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La seance est onverte d 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Koweit. 

Lettre datee du 10 octobre 2002, adressee au 

President du Conseil de securite par le 

Representant permanent de l’Afrique du Sud 

aupres de i’Organisation des Nations Unies 

(S/2002/132) 

Le President : J’informe le Conseil que j’ai requ 
des representants de l’Albanie, de l’Algerie, de 
l’Angola, de l’Argentine, de l’Australie, du 
Bangladesh, du Belarus, du Bresil, du Canada, du 
Chili, du Costa Rica, de Cuba, du Danemark, de 
Djibouti, de l’Egypte, de l’lnde, de l’Indonesie, de la 
Republique islamique d’lran, de l’lraq, du Japon, de la 
Jordanie, du Koweit, de la Republique democratique 
populaire lao, du Liban, de la Jamahiriya arabe 
libyenne, du Liechtenstein, de la Malaisie, du Maroc, 
du Nepal, de la Nouvelle-Zelande, du Nigeria, de 
l’Oman, du Pakistan, du Perou, de l’Arabie saoudite, 
du Senegal, de l’Afrique du Sud, du Soudan, de la 
Suisse, de la Thailande, de la Tunisie, de la Turquie, de 
l’Ukraine, des Emirats arabes unis, du Viet Nam et du 
Yemen des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
habituelle, je me propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte, et a Particle 37 
du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Aldouri (Iraq) et 
M. Kumalo (Afrique du Sud), prennent place a la table 
du Conseil; M. Baali (Algerie), M. Cappagli 
(Argentine), M. Dauth (Australie), M. Chowdhury 
(Bangladesh), M. de Moura (Bresil), M. Heinbecker 
(Canada), M. Valdes (Chili), M. Stagno (Costa Rica), 
M. Rodriguez Parilla (Cuba), M. Loj (Danemark), 
M. Abou Gheit (Egypte), M. Nambiar (Inde), 
M. Hidayat (Indonesie), M. Zarif (Republique 
islamique d’lran), M. Haraguchi (Japon), M. Al- 
Hussein (Jordanie), M. Abulhasan (Koweit), 
M. Kittikhoun (Republique democratique populaire 
lao), M. Diab (Liban), M. Dorda (Jamahiriya arabe 


libyenne), M. Wenaweser (Liechtenstein), M. Hasmy 
(Malaisie), M. Bennouna (Maroc), M. Bhattarai 
(Nepal), M. MacKay (Nouvelle-Zelande), M. Mbanefo 
(Nigeria), M. Al-Hinai (Oman), M. Akran (Pakistan), 
M. Shobokshi (Arabie saoudite), M. Fall (Senegal), 
M. Erwa (Soudan), M. Staehelin (Suisse), 
M. Kasemsarn (Thailande), M. Mejdoub (Tunisie), 
M. Pamir (Turquie), M. Kuchinsky (Ukraine), M. Al- 
Shamsi (Emirats arabes unis), M. Nguyen Thant Chau 
(Viet Nam) et M. Alsaidi (Yemen) occupent les sieges 
qui leur sont referes sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President : J’informe le Conseil que j’ai 
egalement reiju de l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations Unies 
une lettre en date du 15 octobre 2002, qui a ete publiee 
sous la cote S/2002/1147, et qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement a sa pratique anterieure, le Conseil 
de securite invite l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies a participer au debat sur la question 
intitulee “La situation entre l’lraq et le Koweit”. 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, conformement a son reglement 
interieur provisoire et a sa pratique anterieure en la 
matiere. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

J’invite l’Observateur permanent de la Palestine a 
occuper le siege qui lui est reserve sur le cote de la 
salle du Conseil. 

J’informe le Conseil que j’ai requ du 
Representant permanent de la Republique arabe 
syrienne aupres de l’Organisation des Nations Unies 
une lettre datee du 14 octobre 2002, qui se lit comme 
suit : 

«Conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite, j’ai 
l’honneur de demander que S. E. M. Yahya 
Mahmassani, Observateur permanent de la Ligue 
des Etats arabes aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, participe au debat consacre a la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil de 
securite sur l’lraq, qui commencera le 16 octobre 
2002 .» 
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Cette lettre a ete publiee comme document du 
Conseil de securite sous la cote S/2002/1140. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil decide d’inviter l’Ambassadeur 
Mahmassani a participer au debat conformement a 
1’article 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi 
decide. 

J’invite son M. Mahmassani a occuper le siege 
qui lui est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

J’informe le Conseil que j’ai egalement requ du 
Representant permanent du Soudan aupres de 
l’Organisation des Nations Unies une lettre datee du 
15 octobre 2002, qui se lit comme suit : 

« En ma qualite de President du Groupe 
islamique, j’ai l’honneur que l’Ambassadeur 
Mokhtar Lamani, Observateur permanent de 
l’Organisation de la Conference islamique aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, soit autorise 
a participer au debat du Conseil de securite 
consacre au point intitule “La situation entre 
l’lraq et le Koweit”, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte des Nations 
Unies et a Particle 39, a participer au debat sur la 
question intitulee “La situation entre l’lraq et le 
Koweit”, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte des Nations Unies et a 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite ». 

Cette lettre a ete publiee comme document du 
Conseil de securite sous la cote S/2002/1148. 

Si je n’entends pas d’objections, je considererai 
que le Conseil decide d’inviter l’Ambassadeur Lamani 
a participer au debat conformement a Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

J’invite l’Ambassadeur Lamani a occuper le siege 
qui lui est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant commencer 
l’examen du point inscrit a l’ordre du jour. Le Conseil 
de securite se reunit comme suite a la demande 
formulee par le Representant permanent de l’Afrique 
du Sud aupres de l’Organisation des Nations Unies 


dans une lettre datee du 10 octobre 2002, qui a ete 
publiee sous la cote S/2002/1132. 

Je salue la presence parmi nous de la Vice- 
Secretaire generate, Mme Louise Frechette, et je 
l’invite a prendre la parole. 

Mme Frechette (parle en anglais) : Comme vous 
le savez, le Secretaire general souhaitait vivement 
participer au debat en personne, mais il n’a pu le faire 
en raison d’un engagement a se rendre cette semaine 
dans nombre d’Etats Membres d’Asie. Neanmoins, il 
tient enormement a donner au Conseil son avis sur une 
question aussi importante. A titre tout a fait 
exceptionnel, il m’a priee de donner au Conseil lecture 
de la declaration suivante en son nom : 

« Je felicite le Conseil de tenir ce debat 
public sur l’lraq, et je regrette infiniment de ne 
pas etre present, personnellement. 

La situation creee par l’incapacite de l’lraq 
a appliquer dans leur integrality et ce depuis 1991 
les resolutions du Conseil de securite est 
effectivement Pune des situations les plus graves 
et les plus serieuses auxquelles est confrontee 
aujourd’hui la communaute internationale. 

Elle represente un grand defi pour 
l’Organisation et en particulier pour le Conseil de 
securite. Dans P Article 24 de la Charte, les Etats 
Membres conferent au Conseil de securite la 
responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

C’est effectivement une grave 
responsabilite, et il incombe au Conseil d’y faire 
face. 

Mais je voudrais egalement ajouter que la 
situation offre une occasion pour l’Organisation 
des Nations Unies. Si nous gerons cela de faqon 
adequate, nous pourrions etre en mesure de 
renforcer la cooperation internationale, l’etat de 
droit et l’ONU, lui permettant d’avancer de faqon 
resolue, non seulement dans cette crise 
immediate, mais a l’avenir egalement. 

Il est done tout a fait approprie que le 
Conseil discute de la marche a suivre, non 
seulement lors de ses consultations privees mais 
egalement en public, afin que les Etats Membres 
qui ne siegent pas actuellement au Conseil aient 
la possibility de faire valoir leurs vues. En ce qui 
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me concerne, j’ai deja exprime tres clairement 
mes vues sur cette question le 12 septembre 
lorsque j’ai eu l’honneur de prendre la parole 
devant l’Assemblee generate. Le Conseil se 
souviendra peut-etre qu’a cette occasion, j’ai dit 
que les efforts deployes pour obtenir de l’lraq 
qu’il respecte les resolutions du Conseil devaient 
se poursuivre. Je demande a tous ceux qui sont 
susceptibles d’exercer une influence sur les 
dirigeants iraquiens de leur faire comprendre a 
quel point il est crucial d’accepter les inspections 
des armements. J’ai moi-meme exhorte l’lraq a 
respecter ses obligations pour le bien de son 
peuple et de l’ordre mondial. Dans 1’allocution 
qu’il a prononcee dans le cadre du debat general 
le meme jour, le President des Etats-Unis a 
egalement insiste pour que l’lraq respecte ses 
obligations au titre des resolutions du Conseil, et 
de nombreux autres Etats se sont joints a cet 
appel. 

Quatre jours plus tard, j’ai repu une lettre du 
Ministre iraquien des Affaires etrangeres 
m’informant de la decision de son gouvernement 
“d’autoriser le retour des inspecteurs en 
desarmement de l’ONU en Iraq, sans conditions”. 
Depuis lors, M. Elans Blix, President executif de 
la Commission de controle, verification et 
inspection des Nations Unies (COCOVINU) et le 
Directeur general de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA), M. Mohammed 
ElBaradei, ont rencontre une delegation 
iraquienne, le 30 septembre et le ler octobre afin 
de discuter des modalites pratiques de la reprise 
des inspections. La decision iraquienne 
d’accepter sans conditions les inspecteurs 
constitue un premier pas important, mais ce n’est 
qu’un premier pas. 

Un respect total est toujours indispensable, 
et cela n’est pas encore le cas. L’lraq doit 
respecter les resolutions de l’ONU. II doit 
appliquer le programme de desarmement exige 
par les resolutions du Conseil. Les inspecteurs en 
desarmement retourneront en Iraq apres quatre 
annees d’absence, dans le cadre d’une nouvelle 
structure et sous une nouvelle direction, pour 
verifier l’application de ce programme. Les 
inspecteurs doivent jouir d’un acces illimite, et le 
Conseil n’attend rien de moins. II pourrait choisir 
d’adopter une nouvelle resolution renforpant la 


marge de manoeuvre des inspecteurs afin qu’il 
n’y ait ni insuffisances ni ambigu'ites. Je 
considere qu’une telle demarche serait 
appropriee. Les nouvelles mesures doivent etre 
vigoureuses, efficaces, credibles et raisonnables. 
Si l’lraq ne saisit pas cette derniere chance, et s’il 
continue de faire fi des resolutions, le Conseil 
devra faire face a ses responsabilites. 
L’experience m’a appris que l’on travaillait 
mieux et de maniere plus efficace lorsque les 
membres oeuvrent a l’unisson. 

Je vais done terminer en exhortant le 
President et ses collegues a mettre tout en oeuvre 
pour rester unis dans leur objectif. Si les 
membres du Conseil se laissent diviser, l’autorite 
et la credibilite de l’Organisation en souffriront 
inevitablement; mais s’ils agissent a l’unisson, 
leur efficacite s’en trouvera renforcee et ils 
auront plus de chances d’atteindre leur objectif, 
c’est-a-dire une solution globale comprenant la 
suspension puis la levee des sanctions, qui 
causent tant de souffrances au peuple iraquien, 
ainsi que l’application des autres dispositions des 
resolutions. Si le Conseil y parvient, 
l’Organisation des Nations Unies s’en trouvera 
renforcee et les generations futures lui en seront 
redevables. » 

Le President : Je voudrais informer les membres 
du Conseil que j’ai l’intention de suspendre la seance a 
13 heures et de la reprendre a 15 heures precises. Je 
voudrais par ailleurs rappeler qu’au cours de cette 
seance, le Conseil entendra d’abord les non-membres 
du Conseil. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Afrique du Sud. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
C’est toujours un plaisir que de vous voir presider ce 
Conseil de securite, Monsieur le President. C’est 
egalement avec plaisir que nous notons la presence 
parmi nous ce matin de la Vice-Secretaire generate, 
Mme Louise Frechette. Nous tenons tout 
particulierement a remercier le Conseil de securite pour 
sa reponse positive a notre demande de tenir une 
seance d’urgence sur la situation entre l’lraq et le 
Koweit. Nous sommes ravis de voir que le Conseil a 
decide d’entamer cette seance en ecoutant d’abord les 
vues de l’ensemble des Etats Membres de l’ONU. 
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Nous sommes ici devant le Conseil parce que 
nous estimons qu’il est demande au Conseil de securite 
d’examiner une question dont les consequences sont 
importantes pour toute l’Organisation des Nations 
Unies. Conformement au preambule de la Charte, les 
Nations Unies ont ete creees dans l’espoir tres clair de 
«preserver les generations futures du fleau de la 
guerre ». Nous sommes ici pour faire part de notre 
preoccupation qu’il nous semble que Ton demande 
actuellement a l’Organisation des Nations Unies 
d’examiner des propositions qui pourraient deboucher 
sur une guerre contre un Etat Membre. 

La situation entre l’lraq et le Koweit doit etre 
traitee globalement par l’Organisation des Nations 
Unies afin de permettre au Conseil de securite de lever 
les sanctions contre l’lraq, lesquelles continuent 
d’avoir de terribles consequences humanitaires. L’lraq 
doit respecter les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, y compris celles qui concernent le 
rapatriement de tous les Kowei'tiens et de tous les 
ressortissants des pays tiers ainsi que la restitution de 
tous les biens kowei'tiens. Tous les Etats Membres sont 
lies par les resolutions du Conseil de securite, et aucun 
Etat Membre ne peut etre exonere des obligations qui 
sont fixees par le Conseil. 

En consequence, nous nous felicitons d’avoir 
entendu le Gouvernement iraquien dire qu’il permettait 
le retour sans condition des inspecteurs en 
desarmement. Nous exhortons le Conseil de securite a 
permettre le retour des inspecteurs en Iraq le plus 
rapidement possible. 

Nous avons demande la tenue de cette seance 
dans le but d’encourager le Conseil de securite a saisir 
cette occasion, qui peut ouvrir la voie a un reglement 
pacifique durable de cette question de longue date qui 
divise l’lraq et le Koweit. 

Pendant le debat general de la cinquante-septieme 
session de l’Assemblee generate, les Ministres des 
affaires etrangeres du Mouvement des non alignes ont 
examine le debat concernant l’lraq. 11s se sont felicites 
de la decision du Gouvernement iraquien de permettre 
le retour inconditionnel des inspecteurs en 
desarmement conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Les Ministres ont 
egalement declare ce qui suit : 

« a cet egard, nous tenons a encourager l’lraq et 

l’ONU a intensifier leurs efforts en vue de 

trouver une solution durable, juste et globale a 


l’ensemble de leurs differends conformement aux 

dispositions des resolutions pertinentes du 

Conseil de securite de l’ONU. » 

Les Ministres ont egalement reaffirme le respect 
de la souverainete, de l’integrite territoriale et de 
l’independance politique de l’lraq et du Koweit, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Ils ont souligne qu’il importait de trouver 
une solution pacifique a la crise iraquienne, qui 
permette de preserver a la fois l’autorite et la 
credibilite de la Charte des Nations Unies, les principes 
du droit international, et la paix et la stabilite dans la 
region. Les Ministres ont egalement reitere le rejet tres 
ferme de la part du Mouvement des non alignes de tout 
type de mesures unilaterales prises a l’encontre d’un 
Etat Membre de l’ONU. 

Nous nous felicitons de l’accord intervenu le 
leroctobre 2002 entre le Gouvernement iraquien, la 
Commission de controle, verification et inspection des 
Nations Unies (COCOVINU) et l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) sur les 
arrangements pratiques necessaires a la reprise 
immediate des inspections, conformement aux 
dispositions des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Nous nous felicitons egalement du calendrier 
qui a ete presente au Conseil de securite par M. Hans 
Blix, le President executif de la COCOVINU, et par 
M. ElBaradei, le Directeur general de l’AIEA pour le 
retour des inspecteurs. Cela serait done contraire a 
l’esprit et a la lettre de la Charte des Nations Unies si 
le Conseil de securite autorisait le recours a la force 
militaire contre l’lraq alors que l’lraq s’est declare 
dispose a se conformer aux resolutions du Conseil de 
securite. 

Selon nous, la voie est maintenant libre pour le 
retour immediat en Iraq des inspecteurs en 
desarmement de l’ONU. Nous sommes tout a fait 
convaincus que M. Blix et les inspecteurs des Nations 
Unies s’acquitteront de leur tache avec le plus grand 
professionnalisme. Nous esperons que, comme nous, le 
Conseil de securite fait confiance aux capacites et a la 
credibilite de la COCOVINU et de l’AIEA pour ce qui 
est de s’acquitter de cette tache. Nous exhortons le 
Conseil a permettre aux inspecteurs des Nations Unies 
de retourner en Iraq afin qu’ils puissent reprendre leur 
important travail sans delai. II serait tragique que le 
Conseil prejuge du travail des inspecteurs avant meme 
qu’ils n’arrivent en Iraq. Le Conseil de securite aura le 
temps d’examiner le travail des inspecteurs etant donne 
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que M. Blix et son equipe doivent rendre compte des 
progres realises au Conseil. 

Nous avons suivi avec interet le debat public sur 
les elements qui devraient figurer dans une eventuelle 
resolution sur l’lraq. Nous avons ete informes que les 
consultations importantes en cours sont reservees aux 
membres permanents du Conseil de securite et a leurs 
capitales. 11 a meme ete suggere qu’il faudrait donner 
aux membres permanents un nouveau role exclusif 
s’agissant du reglement de la question iraquienne. 

Pour ceux d’entre nous qui ne sommes pas 
membres du Conseil de securite, le fait qu’il y ait 
10 membres elus que nous avons choisis pour nous 
representer a toujours ete une source de reconfort et de 
satisfaction. Nous estimons que ces membres elus ont 
un role special a jouer dans le cadre des deliberations 
du Conseil, car ils assurent une credibility et un 
equilibre a la prise de decisions au sein du Conseil. 
Nous sommes done preoccupes si les membres elus 
sont tenus a l’ecart des consultations sur les problemes 
les plus pressants dont est saisi le Conseil. Ceci ne peut 
qu’engendrer l’erosion de l’autorite et de la legitimite 
du Conseil de securite dans son ensemble. 

Le Conseil de securite represente nos 
preoccupations en matiere de securite collective et il 
doit en derniere analyse rendre compte a l’ensemble 
des Membres de l’ONU. Le maintien de la paix et de la 
securite internationales est une fonction essentielle de 
l’ONU. Par consequent, le Conseil de securite ne 
saurait tolerer que l’on aggrave les souffrances 
humaines des civils qui se retrouvent dans des 
situations de conflit. Le Conseil ne peut pas non plus 
se permettre d’accepter des decisions qui pourraient 
soumettre et condamner un grand nombre de civils 
innocents a la guerre afin de faire respecter ses 
resolutions. En nous appuyant sur la Charte des 
Nations Unies, nous avons adopte un systeme de 
securite collective, et nous devons maintenant faire 
preuve de determination afin de proteger notre systeme 
de relations internationales qui est regi par des regies. 
Les normes et les principes fondamentaux du droit 
international doivent nous servir de base pour creer les 
conditions propices a la paix, a la justice et a la dignite 
humaine. 

Le Conseil de securite doit veiller a agir de 
maniere coherente pour faire respecter ses propres 
decisions et eviter d’etre subjectif et vague dans ses 
resolutions. Le Conseil de securite doit etre explicite et 


definir tres clairement les objectifs de ses resolutions et 
se fixer des criteres de mise en oeuvre clairs et 
applicables. Ceci faciliterait les efforts realises par les 
Etats Membres pour respecter pleinement leurs 
obligations. 

Les regimes de sanctions a duree indeterminee 
imposes par le Conseil de securite sont contre- 
productifs car ils exacerbent la situation humanitaire. 
En Iraq, 11 annees de sanctions ont engendre des 
souffrances sans fin pour l’homme de la rue. Nous 
esperons que le Conseil de securite enverra les 
inspecteurs en Iraq aussitot que possible et permettra 
au peuple iraquien de se consacrer a la reconstruction 
de son pays. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Afrique du Sud des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’lraq, a qui je donne la parole. 

M. Aldouri (Iraq) (parle en arabe) : Monsieur le 
President, permettez-moi tout d’abord de vous feliciter 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois en cours. Nous sommes 
convaincus que la sagesse africaine permettra aux 
deliberations du Conseil d’etre couronnees de succes 
sous votre direction. 

Nous souhaiterions egalement exprimer notre 
reconnaissance a l’Etat ami d’Afrique du Sud pour 
l’initiative qu’i a eue, au nom du Mouvement des pays 
non alignes, de demander l’organisation de cette seance 
afin de donner aux Etats Membres des Nations Unies la 
possibility d’exprimer leurs vues sur cette question qui 
ne porte pas simplement sur les relations entre l’lraq et 
le Conseil de securite, mais aussi sur les relations 
internationales en general. Cette question a trait 
egalement a la capacity de la communaute 
internationale de reagir face a la tendance 
hegemonique et agressive manifestee par les Etats- 
Unis, et de respecter resolument les principes de la 
Charte des Nations Unies. Nous esperons que le 
Conseil de securite tiendra compte de tout ce qui sera 
dit ici aujourd’hui et demain. 

La deterioration des relations internationales est 
parvenue a un point tel que l’Administration des Etats- 
Unis ne se gene pas pour declarer ses plans d’invasion 
et d’occupation de l’lraq, de recours a la force militaire 
et meme de nomination d’un gouverneur americain 
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- ce qui modifierait de force la carte de la region et 
mettrait les sources d’energie du pays entre les mains 
des Americains. Les Etats-Unis veulent egalement que 
le Conseil de securite leur donne un blanc-seing pour 
qu’ils puissent coloniser l’lraq, et pas seulement l’lraq 
mais tout le Machreq arabe, dont ils comptent 
enfreindre la souverainete dans le cadre de leur plan 
d’assujettissement du monde entier a l’hegemonie 
americaine. Les Etats-Unis d’Amerique se sont servis 
de moyens de pression illicites et de leur enorme 
mecanisme de propagande pour diffuser leurs 
mensonges concernant l’lraq. 11 y a eu un mensonge 
apres 1’autre, le dernier mensonge etant le pretexte que 
l’lraq possede des armes de destruction massive et la 
pretendue menace que ces armes feraient peser sur la 
securite du monde. 

Je crois que chacun sait qu’il n’y pas d’armes 
nucleaires, chimiques ou biologiques de destruction 
massive en Iraq et qu’il y a longtemps que l’lraq a 
respecte toutes les exigences en matiere de 
desarmement enoncees dans les paragraphes 8 a 13 de 
la resolution 687 (1991). Ceci a ete etabli par l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) qui a 
declare qu’il n’y avait pas de question en suspens 
concernant le desarmement en Iraq. La Commission 
speciale des Nations Unies a egalement reconnu ce fait. 
L’Ambassadeur Rolf Ekeus, ancien President executif 
de la Commission speciale, a declare, le 13janvier 
1993 que l’lraq avait respecte 95 % de ses obligations, 
affirmation qu’il a repetee lors d’un entretien avec la 
television suedoise, le 7 septembre 2002. 

Je voudrais demander au Conseil de securite de 
faire preuve d’indulgence lorsqu’il decrit l’application 
par l’lraq de la resolution 687 (1991) au cours des sept 
ans et sept mois passes. Qu’il suffise de dire que 
276 equipes d’inspection, comprenant au total 
3 845 inspecteurs, sans compter 80 delegations 
constituant des missions speciales, ont effectue 
3 392 visites de sites iraquiens. Quatre-vingt-quatorze 
de ces equipes, expertes en reunions et en entretiens, se 
sont reunies pendant 2 359 heures avec 
1 378 personnes directement ou indirectement liees aux 
programmes precedents de l’lraq. Cent quatre-vingt- 
douze equipes de surveillance constitutes de 
1 332 inspecteurs ont precede a 10 256 inspections de 
sites soumis au systeme de surveillance et d’autres 
sites. Bien que 595 sites aient fait l’objet de 
surveillance en application du mecanisme de controle 
des exportations et importations iraquiennes de la 


resolution 1 051 (1996), 74 sites ont ete ajoutes, y 
compris dans des zones frontalieres et douanieres, des 
ports, des hopitaux et des centres de soins. 

La Commission speciale des Nations Unies et 
l’AIEA ont utilise 140 cameras de surveillance sur 
29 sites et 30 detecteurs sur 23 sites, et mis 
1 929 etiquettes sur 1 832 installations et materiels 
pour surveiller 161 sites. La Commission speciale a 
place 9 026 etiquettes sur 99types de missiles d’une 
portee inferieure a sept kilometres. La Commission 
speciale et l’AIEA ont egalement fait 2 967 sorties en 
helicoptere, soit un total de 4 480 heures de vol. Les 
Etats-Unis ont effectue 434 sorties en U-2, soit au total 
1 800 heures de vol, l’lraq a soumis 1 744 000 pages 
de documents a la Commission speciale et a l’AIEA, 
ainsi qu’un certain nombre de cassettes video et neuf 
kilometres de microfilm, contenant 600 000 images et 
50 000 diapositives. 

Tout ceci montre au Conseil de securite que l’lraq 
a respecte toutes les exigences qui lui ont ete faites, en 
depit des nombreuses pratiques malfaisantes et 
insultantes des equipes d’inspection, notamment 
l’espionnage auquel se sont livres les inspecteurs 
britanniques et americains en particulier, qui ont mis en 
oeuvre les complots et les plans bien connus elabores 
par les Etats-Unis pour maintenir l’embargo et 
compromettre la securite nationale de l’lraq . Ceci a ete 
admis notamment par un grand nombre d’inspecteurs, 
le President executif de la Commission speciale, 
M. Ekeus, et l’inspecteur en chef des Etats-Unis, 
M. Scott Ritter. 

L’lraq a consenti tous ces sacrifices dans l’espoir 
que sa cooperation induirait le Conseil de securite a 
honorer ses obligations au titre de la resolution 687 
(1991), la premiere de ces obligations etant de lever 
l’embargo global impose a l’lraq, de garantir le respect 
de la securite nationale de l’lraq et d’examiner le 
desequilibre securitaire regional que represente la 
possession par Israel d’un vaste arsenal d’armes 
nucleaires, chimiques et biologiques, de missiles de 
longue portee et de leurs vecteurs. Toutefois, quand les 
Etats-Unis ont senti que le pretexte des inspections ne 
constituait plus une bonne excuse pour maintenir 
l’embargo global et pour justifier les agressions 
britanniques et americaines repetees, ils ont demande a 
l’equipe d’inspection dirigee par M. Butler de quitter 
l’lraq le 15 decembre 1998. En d’autres termes, les 
inspecteurs ne sont pas partis sur la demande de l’lraq. 
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mais parce que M. Butler les a prie de partir sur l’ordre 
des Etats-Unis. 

Un jour apres le depart des inspecteurs, une vaste 
offensive militaire a ete lancee contre l’lraq, causant la 
mort de centaines de citoyens iraquiens, detruisant 
plusieurs infrastructures economiques et des 
institutions de services, y compris des sites qui avaient 
ete sous la surveillance et le controle de la Commission 
speciale et de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA). 

Par la suite, les Etats-Unis ont entraine le Conseil 
de securite dans des debats particulierement longs et 
complexes pour rediger de nouveau les resolutions du 
Conseil, imposer de nouvelles conditions a l’lraq et 
creer de nouvelles commissions d’inspection, 
convaincus que l’absence continue des inspecteurs 
impliquait et justifiait la poursuite de l’embargo et la 
soumission un jour ou l’autre, par voie de 
consequence, du peuple iraquien a la volonte des Etats- 
Unis. 

Les inspecteurs ont done quitte l’lraq et 
l’embargo total a continue depuis le 6 aout 1990, 
causant tant de morts parmi les citoyens iraquiens que 
le nombre des victimes de l’embargo a maintenant 
depasse 1 750 000 a la fin de septembre. 

L’embargo continue de representer un probleme 
moral pour 1’Organisation des Nations Unies, comme 
l’a defini le Secretaire general. 11 constitue egalement 
une violation flagrante de plusieurs dispositions de la 
Charte des Nations Unies, dont l’Article 24 de la 
Charte suivant lequel le Conseil de securite doit agir 
conformement aux buts et principes de l’ONU. C’est 
aussi une violation de l’Article premier suivant lequel 
il faut que les sanctions et d’autres mesures prises pour 
maintenir la paix et la securite internationales soient 
conformes aux principes de la justice et du droit 
international. 

Les sanctions sont egalement une violation du 
paragraphe 1 de l’Article premier de la Charte qui 
traite du respect du principe de l’egalite de droits des 
peuples et de leur droit a disposer d’eux-memes, car 
aucune sanction ne peut etre imposee si elle engendre 
des desaccords incompatibles avec les droits juridiques 
d’un Etat ou encore si elle porte atteinte au droit d’un 
peuple a 1’autodetermination. 


Les sanctions sont egalement une violation du 
paragraphe 3 de l’Article premier portant sur la 
promotion et le respect des droits de l’homme. 

Le systeme de sanctions enfreint egalement le 
paragraphe 7 de 1’Article 2 de la Charte qui n’autorise 
pas les Nations Unies a intervenir dans des affaires qui 
relevent essentiellement de la competence nationale 
d’un Etat. 

Ces sanctions vont egalement a l’encontre de 
l’Article 55 de la Charte qui prevoit que les Nations 
Unies doivent favoriser le relevement des niveaux de 
vie de toutes les personnes et les conditions de progres 
et de developpement dans l’ordre economique et social. 
Nous ne voulons pas nous attarder sur le fait qu’elles 
violent egalement un grand nombre d’autres 
conventions et instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’homme. 

Tout cela a ete etaye par les organismes des 
Nations Unies, les organisations humanitaires et des 
droits de l’homme, ainsi que par un grand nombre de 
chercheurs et d’ecrivains dans ce domaine. Les 
sanctions imposees contre l’lraq ont provoque une 
catastrophe humanitaire en Iraq, l’une des pires que le 
monde ait connues. Les sanctions ont cause la mort de 
milliers de femmes, d’enfants et de personnes agees. 
Elies constituent indiscutablement un genocide, le 
nombre de victimes depassant largement celui des 
personnes qui ont jusqu’ici ete victimes des armes de 
destruction massive. 

Outre l’imposition de l’embargo total, les Etats- 
Unis et le Royaume-Uni ont depuis avril 1991 etabli 
deux zones d’exclusion aerienne dans le sud et dans le 
nord de l’lraq en violation directe de la Charte et des 
regies etablies du droit international, ainsi que des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite qui ont 
toutes souligne l’importance de respecter la 
souverainete, l’integrite et l’independance iraquiennes. 

En imposant des zones d’exclusion aerienne, les 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne ont perpetre une 
agression militaire perpetuelle, tuant des civils 
iraquiens et detruisant des biens. Ces deux Etats 
violent quotidiennement les resolutions du Conseil de 
securite et se livrent a une offensive continuelle contre 
l’lraq. Le Conseil n’a pas ete en mesure de mettre fin a 
de tels assauts ni meme de les condamner. 

Afin de sortir de l’impasse actuelle dans laquelle 
il se trouve face au Conseil de securite, l’lraq a pris 


8 


0264197f 



S/PV.4625 


l’initiative d’ouvrir un dialogue avec le Secretaire 
general afin de mettre pleinement en oeuvre les 
obligations contractees au titre des resolutions du 
Conseil, de fa 9 on equilibree et juste et conformement 
au droit international et a la Charte des Nations Unies. 

La partie iraquienne a tenu quatre reunions avec 
le Secretaire general, qui ont permis de progresser mais 
qui n’ont pas atteint les objectifs. Cela resulte des 
pressions exercees par les Etats-Unis, qui ont empeche 
le Conseil de participer aux efforts visant a trouver une 
solution globale touchant tous les aspects de la relation 
entre l’lraq et le Conseil de securite et a garantir le 
respect de toutes les exigences contenues dans les 
resolutions du Conseil et, je le repete, a garantir le 
respect de toutes les exigences du Conseil de securite. 

La position americaine signifie en fait qu’une 
solution globale veritable ne servirait pas les intentions 
belliqueuses des Etats-Unis vis-a-vis de l’lraq et de 
l’ensemble de la region. C’est la raison pour laquelle 
les Etats-Unis ont empeche le Conseil de securite 
d’examiner la possibility d’appliquer le paragraphe 6 
du dispositif de la resolution 1382 (2001), qui demande 
au Conseil de securite de parvenir a un reglement 
global concernant la relation entre l’lraq et le Conseil, 
notamment les eclaircissements necessaires a 
l’application de la resolution 1284 (1999). En reponse 
aux appels du Secretaire general de l’ONU et de la 
Ligue des Etats arabes, ainsi que des Etats arabes et de 
nombreux pays amis, le 16septembre 2002, le 
Gouvernement iraquien, a donne son accord au retour 
inconditionnel des inspecteurs de l’ONU, afin de 
dissiper tout doute possible concernant la possession 
par l’lraq d’armes de destruction massive, et en tant 
que premiere mesure pour la conclusion d’un accord 
comprenant la levee totale de 1’embargo impose a 
l’lraq et la mise en oeuvre des autres dispositions des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Dans sa lettre datee du 16septembre 2002, le 
Secretaire general a transmis au President du Conseil 
de securite 1’accord de l’lraq, faisant les remarques 
suivantes : 

«Comme j’ai eu l’honneur de le declarer a 
l’Assemblee generate, il y a quelques jours, la 
decision du Gouvernement de la Republique 
d’lraq est la premiere etape indispensable pour 
donner l’assurance que l’lraq n’est plus en 
possession d’armes de destruction massive et, 
point tout aussi important, que l’on se dirige vers 


une solution globale, y compris la suspension et, 
en fin de compte, la levee des sanctions qui 
imposent de telles epreuves au peuple iraquien 
ainsi que la mise en oeuvre en temps utile des 
autres dispositions des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. » ( S/2002/1034, p. 1) 

La delegation iraquienne a eu des consultations a 
Vienne, le 30 septembre et le ler octobre 2002, avec la 
delegation de la Commission de controle, verification 
et inspection des Nations Unies (COCOVINU) et de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
sous la direction de M. Hans Blix et de M. Mohamed 
ElBaradei, et les deux delegations ont convenu 
d’arrangements concrets pour le retour des inspecteurs. 
11s ont choisi la date du 19 octobre 2002 pour le retour 
de l’equipe de la COCOVINU a Bagdad. 

La delegation iraquienne, au cours de cette 
reunion, a soumis les rapports semi-annuels concernant 
les sites qui ont ete controles par le passe mais qui ne 
l’avaient pas ete au cours des quatre dernieres annees, 
depuis le depart d’lraq des inspecteurs, ce qui montre 
le plein respect par l’lraq de ses obligations au regard 
de la resolution 687 (1991), malgre l’absence des 
equipes d’inspection et de surveillance. Au vu de cette 
evolution, qui demontre clairement la volonte de l’lraq 
et de l’ONU de commencer a prendre des mesures 
destinees a renforcer la confiance et a ouvrir la voie au 
respect par le Conseil de securite de ses obligations, les 
Etats-Unis d’Amerique continuent d’entraver ces 
accords, alourdissant leurs menaces a l’egard de l’lraq. 
Les Etats-Unis sont venus au Conseil de securite afin 
d’imposer leur decision et d’obtenir un cheque en 
blanc afin de poursuivre leur agression, appelant a 
l’imposition de conditions arbitraires et impossibles 
pour l’lraq. Le moins que nous puissions dire a propos 
de ces conditions est qu’elles sont une insulte a la 
communaute internationale et a l’ONU, ainsi qu’au 
droit international. Ces conditions nous ramenent au 
droit de la jungle. 

L’hysterie guerriere qui semble a present s’etre 
emparee du Gouvernement des Etats-Unis est 
alimentee par la haine, par la volonte de regler un 
contentieux ancien et d’imposer une hegemonie 
politique, militaire et economique sur le monde. Les 
Etats-Unis ne sont pas interesses a la mise en oeuvre 
des resolutions du Conseil de securite, puisque ce pays 
est le principal allie d’Israel, qui a refuse de mettre en 
oeuvre plus de 28 resolutions du Conseil de securite, 
ainsi que des dizaines de resolutions de l’Assemblee 
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generate appelant ce pays a se retirer des territoires 
arabes occupes et a permettre aux refugies palestiniens 
de rentrer dans leurs foyers. Ils ont fourni a Israel les 
armes les plus modernes pour qu’ils puissent tuer les 
heros du peuple palestinien, et detruire ses biens. 

Cette hysterie agressive de la part des Etats-Unis 
n’a rien a voir avec l’arret de la proliferation des armes 
de destruction massive dans le monde, puisque les 
Etats-Unis d’Amerique sont le pays qui possede le plus 
important arsenal d’armes de destruction massive, et 
qu’il a une longue histoire d’utilisation de ces armes 
contre des populations, a commencer par Hiroshima et 
Nagasaki, puis le Viet Nam, et enfin les missiles a 
uranium appauvri contre l’lraq et la Yougoslavie. Ce 
sont les Etats-Unis qui ont revoque le Traite sur les 
missiles antimissiles et qui ont unilateralement entrave 
la mise en oeuvre du paragraphe 14 de la resolution du 
Conseil de securite 687 (1991), qui appelle a ce que le 
Moyen-Orient soit declare zone depourvue d’armes de 
destruction massive. 

Je voudrais citer a titre d’exemple une declaration 
de l’ancien Directeur general de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC), M. Jose 
Bustani, publiee en juillet dans Le Monde 
Diplomatique de cette annee : 

« J’ai rencontre des difficultes des le debut [...]. 
Les Americains n’acceptaient pas que les 
fonctionnaires de l’OIAC puissent enqueter chez 
eux. Souvent ils ne pouvaient meme pas entrer 
dans les usines chimiques. Dans ces conditions, il 
n’etait pas possible de verifier si elles 
fabriquaient des produits chimiques a des fins 
pacifiques. La principale difficulty etait l’examen 
des echantillons. 11 etait presque impossible de 
faire cet examen ailleurs que dans les laboratoires 
americains, nous n’avions done aucune garantie 
que les resultats ne seraient pas fausses. La mise 
en demeure lors d’une inspection n’etait pas 
admise par les Americains non plus. A chaque 
inspection, ils voulaient changer les regies du 
jeu. » 

Nous lanijons un appel a la communaute 
internationale afin que celle-ci exprime haut et fort son 
opposition aux desseins agressifs des Etats-Unis 
d’Amerique a l’encontre de l’lraq, et qu’elle les 
empeche d’utiliser le Conseil de securite en tant 
qu’instrument pour se livrer a leur politique 
degression. Garder le silence face a ces tentatives 


pourrait avoir de serieuses repercussions sur la paix et 
la securite internationales, car ce serait le debut de la 
fin du systeme de securite collective, tel qu’il est 
stipule dans la Charte des Nations Unies et dans tous 
les autres instruments, accords et conventions qui 
regissent les relations internationales. Les principes 
clefs qui sont le fondement de tous ceux-ci 
comprennent en premier lieu le recours a des moyens 
pacifiques afin de regler les differends; de s’abstenir de 
l’utilisation de la force, ou de la menace de celle-ci, et 
de violer l’integrite territoriale ou l’independance 
politique de tout Etat; de respecter l’egalite et la 
souverainete entre les Etats Membres des Nations 
Unies; enfin, de suivre une politique de non¬ 
intervention pour toutes les questions qui relevent de la 
juridiction d’un Etat donne. Cette tendance a 
l’hegemonie fera beaucoup de victimes si nous n’y 
mettons pas un frein. 

Aujourd’hui, il faut sans plus attendre rejeter les 
tentatives de Washington de faire obstacle au retour des 
equipes d’inspection des armements. Ce gouvernement 
s’y livre bien que l’lraq ait pris toutes les modalites et 
tous les arrangements pratiques necessaires et ouvert la 
voie au retour des inspecteurs, ainsi qu’entrepris tous 
les preparatifs necessaires afin de leur permettre de 
s’acquitter facilement de leur tache. 

L’lraq s’est engage a cooperer avec les 
inspecteurs par tous les moyens possibles afin de 
faciliter leur tache, qui consiste a etablir qu’il n’y a pas 
d’armes de destruction massive en Iraq. 

11 est done parfaitement inutile d’adopter une 
nouvelle resolution au Conseil de securite. Les 
tentatives des Etats-Unis d’Amerique de faire obstacle 
au retour des inspecteurs, de le differer et de faire en 
sorte que le Conseil de securite adopte une nouvelle 
resolution imposant des conditions impossibles a 
respecter, ne sont qu’un pretexte en vue de mener une 
agression contre l’lraq. L’objectif de cette agression est 
de coloniser notre pays et d’imposer la domination 
americaine sur notre petrole, en tant que prelude a 
l’imposition du colonialisme americain a l’ensemble de 
la region, afin de s’assurer le controle du petrole et de 
permettre a Israel de poursuivre sa guerre de genocide 
a l’encontre du peuple palestinien et sa politique 
degression a l’encontre des pays arabes. 

Les Etats-Unis d’Amerique ne veulent pas que les 
inspecteurs reviennent en Iraq, car s’ils le faisaient, ils 
prouveraient que les Americains n’ont cesse de mentir 


10 


0264197f 



S/PV.4625 


et de formuler des allegations fallacieuses. A ce 
moment-la, le Conseil de securite serait oblige de lever 
l’injuste embargo contre l’lraq, de veiller au respect 
des aspects securitaires au niveau national et regional, 
ainsi que de mettre en oeuvre toutes les autres 
exigences enoncees dans les resolutions du Conseil de 
securite; et c’est precisement ce dont ne veulent pas les 
Etats-Unis d’Amerique. 

Enfin, nous sommes convaincus que maintenant 
que l’lraq s’est declare devant le Conseil de securite 
pret a admettre les inspecteurs sans conditions 
prealables, les Etats Membres des Nations Unies 
defendront sa decision, comme tous les peuples l’ont 
fait, a savoir rejeter la guerre degression americaine. 

Le President : Le prochain orateur inscrit sur ma 
liste est le representant du Koweit. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Abuluasan (Koweit) (parle en arabe ) : Ma 
delegation se felicite, Monsieur, de vous voir presider 
le Conseil de securite ce mois-ci. Nous sommes 
convaincus que grace a vos competences et a votre 
experience, vous dirigerez ses travaux avec succes. 
Nos remerciements vont aussi a votre predecesseur, M. 
Stefan Tafrov, de la Bulgarie, pour son habile direction 
des travaux du Conseil le mois dernier. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite debat de la 
situation entre l’lraq et les Nations Unies avec, en toile 
de fond, les signes avant-coureurs d’une guerre 
imminente dans l’une des regions les plus sensibles et 
les plus strategiques du monde, ce qui aurait un impact 
direct sur les elements vitaux de l’economie mondiale 
et par consequent sur la stability mondiale. 

Ce debat revet une importance encore plus grande 
compte tenu de la situation complexe et difficile a 
laquelle est confrontee la communaute internationale 
alors qu’elle s’efforce de canaliser des energies et des 
ressources appreciates afin de lutter contre le 
terrorisme et d’en identifier les causes sous-jacentes, 
de les eliminer et de resoudre les problemes qui 
pourraient etre perqus comme des justifications ou des 
pretextes a la perpetration de ces crimes odieux. 

Face a cette menace commune, le monde entier 
doit presenter un front uni, que ce soit en etablissant 
des objectifs, en assumant ses responsabilites ou en 
prenant des initiatives. Ceci ne saurait se faire que dans 
le cadre du systeme des Nations Unies, car toute 
mesure unilateral prise grace a la suprematie que 


confere une position de force pourrait, en dernier 
ressort, s’averer aussi inefficace que l’hesitation a 
intervenir due a une position de faiblesse. Une action 
veritablement efficace et probante devrait done 
s’appuyer sur le sentiment que nous avons tous d’une 
destinee commune face a une menace qui ne fait 
aucune distinction de nationality, de religion, de race 
ou de culture. 

Cela explique peut-etre l’appui international 
considerable qu’a recueilli la declaration faite par le 
Secretaire general lorsqu’il a presente son rapport 
annuel sur l’activite de l’Organisation au debut du 
debat general, le 12 septembre. Dans cette 
presentation, il a souligne qu’il etait necessaire de 
renforcer Faction collective afin de garantir la 
primaute du droit international et afin de respecter la 
legality de l’Organisation des Nations Unies face a 
toute menace a la paix et a la securite internationales. 

Le President des Etats-Unis d’Amerique, qui 
intervenait le meme jour et a la meme tribune, a 
declare que l’Organisation des Nations Unies devait 
s’acquitter de cette obligation. Cette position peut etre 
consideree comme l’aval d’une action internationale 
conjointe dans le cadre des Nations Unies, qui doit 
caracteriser toute approche des problemes relatifs a la 
paix et a la securite internationales. 

Le Koweit, quant a lui, est convaincu de la 
necessity d’agir dans le cadre de l’ONU, pour la simple 
raison que si ce cadre n’existait pas, la liberation du 
Koweit de l’occupation iraquienne, au debut 1991, 
n’aurait probablement pas pu intervenir. En outre, il est 
probable que les questions posees par cette occupation 
et qui ne sont toujours pas reglees avec l’lraq auraient 
pris encore plus d’importance sur le plan international. 

De ce point de vue, ma delegation se felicite de la 
convocation du present debat public au Conseil de 
securite. Cela prouve une fois de plus, a notre avis, que 
la problematique iraquienne actuelle doit etre reglee 
entre l’lraq et l’ONU et non pas entre l’lraq et un pays 
ou groupe de pays particulier. 

Le Conseil de securite a beaucoup oeuvre ces 
derniers mois a la recherche d’une solution pacifique a 
la crise actuelle, provoquee par le refus de l’lraq 
d’appliquer la resolution 1284 (1999) et le blocage 
subsequent du retour des inspecteurs de l’ONU en Iraq. 
Face a cette position, la communaute internationale 
s’est vue obligee d’insister sur le maintien du role 
essentiel de l’ONU et de reaffirmer la credibility du 
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Conseil de securite en demandant l’application des 
resolutions pertinentes de celui-ci, comme le stipule la 
Charte. 

Le Koweit espere voir maintenir la dynamique 
qu’on observe actuellement sur le plan international, en 
vue de garantir l’application integrate par l’lraq de 
toutes les resolutions pertinentes. L’unite du Conseil de 
securite, a cet egard, est essentielle. Sans cette unite, 
en effet, tout le poids du message du Conseil 
n’atteindrait pas l’lraq, comme il n’atteindrait pas 
l’objectif recherche, qui est d’obtenir une application 
integrate des resolutions pertinentes. Seul le respect de 
ces resolutions pourra, en effet, ramener la paix et la 
securite dans toute la region et dissiper les lourds 
nuages amonceles a l’horizon. 

La position de l’Etat du Koweit face a la situation 
actuelle peut se resumer comme suit. Premierement, 
nous nous felicitons des mesures prises par le 
Gouvernement iraquien pour recevoir de nouveau les 
inspecteurs de l’armement de l’ONU, sans restrictions 
ni conditions. C’est la, de l’avis de mon gouvernement, 
un pas dans la bonne direction. 

Deuxiemement, nous considerons que le respect 
integral par le Gouvernement iraquien de toutes les 
procedures, regies, controles et criteres operationnels 
etablis par la Commission de controle, verification et 
inspection des Nations Unies pour garantir l’efficacite 
du processus d’inspection dans les delais fixes est la 
seule faijon d’evaluer le serieux et la credibility de 
l’lraq quant a la readmission des inspecteurs sans 
conditions et sans restrictions. 

Troisiemement, des les premiers signes avant- 
coureurs de la guerre, suite au refus que continuait 
d’opposer l’lraq au retour des inspecteurs, le Koweit a 
declare qu’il n’etait pas favorable au recours a la force 
militaire contre l’lraq, de crainte des graves 
consequences que cela aurait pour la population 
fraternelle de l’lraq, qui n’a deja que trop souffert. 

Nous sommes tres sensibles, au Koweit, a ces 
souffrances. C’est la raison pour laquelle nous n’avons 
eu de cesse d’inciter le Gouvernement iraquien a 
sauver le peuple iraquien de tous les risques et dangers 
qu’il encourt en appliquant pleinement toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite sans 
selectivity ni manoeuvres dilatoires et en plaqant le 
bien-etre de sa population avant tout autre interet 
etroit. 


Quatriemement, tout recours a la force ne doit se 
faire qu’en dernier ressort, dans le cadre juridique de 
l’ONU, une fois seulement que tous les autres moyens 
disponibles auront ete epuises. Cette position 
koweitienne est tout a fait conforme a celles du Conseil 
de cooperation du Golfe, du Sommet arabe tenu a 
Beyrouth en mars dernier et de la reunion ministerielle 
de la Ligue des Etats arabes tenue au Caire, en 
septembre. Toutes ces instances ont souligne leur refus 
du recours a la force militaire en dehors du cadre des 
Nations Unies a l’encontre de tout Etat arabe, en 
particulier l’lraq, ainsi que de toute mesure susceptible 
de mettre en danger la souverainete et l’integrite 
territorial de l’lraq. 

Cinquiemement, le Koweit maintient que le 
concept de diplomatic appuyee par la force pour 
assurer le respect des resolutions du Conseil de 
securite, concept lance par le Secretaire general en 
1998, reprend maintenant tout son sens dans le 
contexte de la recherche d’une solution pacifique a la 
question iraquienne. 

Les efforts deployes pour assurer le respect par 
l’lraq des dispositions de toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite relatives a l’lraq ne 
doivent pas se cantonner a la question du retour des 
inspecteurs et de l’elimination des armes de destruction 
massive. Malgre 1’importance cardinale de cette 
question, ce n’est que l’une des obligations que l’lraq 
doit respecter. 11 y a d’autres obligations 
fondamentales, dont certaines concernent directement 
mon pays, le Koweit, a commencer par la question des 
prisonniers de guerre koweitiens et des ressortissants 
de pays tiers detenus en Iraq. Ces obligations sont 
enoncees dans les resolutions 686 (1991), 687 (1991) 
et 1284 (1999), qui toutes exigent de l’lraq une 
cooperation pleine et entiere avec le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) en vue d’un 
reglement rapide de la question. 

Malheureusement, le Gouvernement iraquien 
boycotte depuis 1998 les reunions de la Commission 
tripartite, presidee par le CICR et chargee de retrouver 
la trace de ces victimes innocentes. Tous les bons 
offices du Secretaire general et de son Coordonnateur 
de haut niveau pour cette question, l’Ambassadeur Yuli 
Vorontsov, ainsi que les appels repetes du Conseil, 
reiteres tous les quatre mois lors de l’examen 
periodique des rapports du Coordonnateur, sont reste 
vains. 
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Je tiens a preciser que personne d’autre ne peut 
comprendre l’intransigeance de la position iraquienne 
sur cette question purement humanitaire, que Ton 
n’aurait pas du laisser pourrir ainsi pendant 12 ans. 

Le Gouvernement iraquien a essaye de justifier sa 
non-participation a la Commission tripartite, alors que 
l’lraq fait partie des Etats signataires de l’Accord de 
Riyad de 1991, et que cette participation represente une 
obligation enoncee a la section B de la resolution 1284 
(1999). L’argument avance par l’lraq pour refuser de 
rencontrer les representants des Etats-Unis et du 
Royaume-Uni est que ces deux pays ont lance des 
attaques militaires contre l’lraq en 1998 et qu’il 
n’existe pas de dossier sur des ressortissants de ces 
deux Etats. 

A la suite de l’acceptation par l’lraq du retour 
inconditionnel et non restrictif des inspecteurs, ma 
delegation se demande comment l’lraq pourrait 
chercher a exclure une nationalite des equipes 
d’inspecteurs. Est-ce que le Conseil autoriserait de 
telles exclusions? Je suis convaincu que le Conseil ne 
tolerera pas une telle attitude, et je suis sur que le 
Gouvernement iraquien ne fera pas une telle requete. 
Suivant cette logique, comment le Gouvernement 
iraquien pourrait-il refuser de cooperer avec la 
Commission tripartite sous pretexte de la participation 
de ressortissants de certains Etats, tout en autorisant 
ces memes Etats a participer aux inspections? 

Pour ce qui est de l’argument qu’il n’y a pas de 
dossier sur les ressortissants des Etats-Unis et du 
Royaume-Uni, je me demande comment l’lraq pourrait 
accepter des inspecteurs de toutes nationality 
possedant les competences techniques et l’experience 
requises en matiere d’armes de destruction massive et 
ne pas appliquer le meme critere de qualifications 
techniques et de connaissance des operations militaires 
que lors de la liberation du Koweit. Les forces des 
Etats-Unis et du Royaume-Uni ontjoue un role majeur 
dans la guerre de liberation du Koweit, et done ces 
pays sont tout a fait au courant des evenements 
survenus durant cette periode difficile. En fait, c’est la 
raison qui justifie la participation de ces deux pays aux 
reunions de la Commission tripartite. 

Nous demandons a l’lraq de traiter serieusement 
de cette question pour la regler une fois pour toutes. 
Nous attendons de l’lraq qu’il fasse preuve des bonnes 
intentions, exprimees au Sommet de Beyrouth, 
lorsqu’il s’est engage a trouver une solution rapide et 


definitive a cette question de prisonniers et d’otages 
koweitiens et de ressortissants d’autres pays. A cette 
fin, nous attendons la participation de l’lraq aux 
prochaines reunions de la Commission tripartite, dont 
la premiere est prevue le 24 octobre a Geneve, sous les 
auspices du Comite international de la Croix-Rouge. 
L’lraq doit renoncer a ces pretextes depasses, qui sont 
totalement inacceptables dans la forme et dans le fond. 

Cette question des ressortissants koweitiens et 
d’autres pays en Iraq n’est pas un probleme bilateral 
entre le Koweit et l’lraq, et ne releve pas d’une 
organisation regionale, comme le Gouvernement 
iraquien cherche a le faire admettre; c’est plutot une 
question d’engagement international, souligne dans un 
certain nombre de resolutions. Le Conseil a ete saisi de 
cette question des le debut et tient des consultations sur 
cette question tous les quatre mois. Le Koweit saisit 
cette occasion pour demander a la communaute 
internationale et au Conseil de maintenir la pression 
sur l’lraq pour le persuader que sa cooperation dans le 
reglement de cette question doit etre dictee par une 
volonte politique claire et non par un sentiment de 
crainte, qui se dissipera des que les menaces du recours 
a la force seront ecartees. 

Je souhaite demander au Conseil de veiller a ce 
que la question des prisonniers koweitiens et des 
ressortissants d’autres pays en Iraq soit un element clef 
dans tout projet de resolution du Conseil sur la 
situation actuelle entre l’lraq et l’ONU. En fait, c’est le 
moment ideal pour mettre fin a 1’impasse sur cette 
question humanitaire. Le Conseil de securite ne peut 
etre fidele a lui-meme ni honorer ses engagements, ni 
respecter les droits de l’homme et traiter effectivement 
des souffrances humaines s’il n’accorde pas la meme 
attention aux souffrances endurees par le peuple 
kowei'tien depuis 1990 qu’a son souci de preserver la 
region des affres et horreurs des armes de destruction 
massive; car en fin de compte, tous les efforts de 
l’ONU et du Conseil de securite visent a proteger la vie 
humaine, la dignite humaine, la famille et la societe. II 
s’agit de la premiere mesure sur la voie de la securite 
et de la stabilite mondiales. 

Pour terminer, je voudrais reiterer la position 
claire du Koweit. Nous invitons le Gouvernement 
iraquien a repondre aux appels de la communaute 
internationale et de toutes les nations de notre region, 
notamment celles de la region du Golfe, et d’agir de 
faqon sincere en vue d’appliquer toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. En outre, l’lraq doit 
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respecter scrupuleusement la volonte de la 
communaute internationale, representee par le Conseil, 
pour eviter la guerre et ses consequences ainsi que des 
souffrances supplementaires, qui affecteront, non 
seulement le peuple iraquien frere, mais egalement 
tous les citoyens de la region, qui aspirent a la paix et a 
la tranquillite et a s’occuper de leurs problemes 
economiques, sociaux et culturels. 

Nous devons tous assumer nos responsabilites et 
faire preuve de sagesse et de vision. Dieu nous a donne 
les moyens de consolider le present et de construire 
l’avenir avec toutes ses exigences. Sans la paix, nous 
ne pouvons tirer profit du present, ni assurer l’avenir 
de nos enfants. 

Le President : Je remercie le representant du 
Koweit de sa declaration et des mots aimables qu’il 
m’a adresses. L’orateur suivant inscrit sur ma liste est 
le representant du Yemen. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M.Alsaidi (Yemen) (parle en arabe) : Nous 
voudrions d’abord exprimer nos vifs remerciements a 
la delegation sud-africaine, qui a demande la tenue 
d’un debat public du Conseil, au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 11 est significatif que la presente 
seance se tienne sur demande de la presidence actuelle 
de ce Mouvement, qui comprend la majorite des pays 
du monde dans le cadre d’un regroupement dont la 
seule aspiration declaree est la realisation de la securite 
et du bien-etre pour tous les peuples du monde. 

II n’est pas exagere de dire que les yeux des 
peuples sont rives sur cette salle dans l’espoir que les 
voix de la paix seront entendues, plutot que les 
tambours de la guerre. Par dessus-tout, ce sont les 
populations arabes qui continuent d’aspirer a la fin des 
interventions etrangeres qui persistent dans l’ombre de 
la longue tragedie qu’endure le peuple palestinien. II 
semble que cette question n’ait pas merite l’attention 
du Conseil, malgre le terrorisme israelien et les scenes 
de destruction et de massacre qu’il laisse dans son 
sillage, dont sont temoins la communaute 
internationale et les peuples du monde entier grace a la 
relation qu’en font les medias. 

Malgre les nombreuses zones de conflit et la 
gravite des situations qui prevalent dans de nombreuses 
regions du monde, le Conseil de securite a decide de 
considerer sa relation avec l’lraq comme une question 
prioritaire, qui prime sur toutes les autres. Certes, nul 
ne peut nier 1’importance que le Conseil attache a cette 


question qui touche essentiellement la securite et la 
stabilite de notre region et les relations entre les Etats 
qui en font partie. 

Toutefois, limiter les debats aux seuls parametres 
d’une intervention militaire dans le but de justifier une 
telle intervention tout en excluant dans le meme temps 
toute autre option qui permettrait a l’lraq d’appliquer 
les resolutions du Conseil de securite, va totalement a 
l’encontre de la notion de responsabilite du maintien de 
la paix et de la securite internationales. C’est la la 
veritable pomme de discorde, et l’unanimite, voire le 
consensus, seront de ce fait impossibles, alors meme 
que c’est la seule base sur laquelle lancer une 
intervention militaire au nom de la communaute 
internationale. 

Nous avons vu la maniere dont l’lraq a repondu 
aux pressions politiques arabes et internationales. Nous 
avons entendu les declarations recentes de l’lraq selon 
lesquelles il est pret a autoriser le retour des 
inspecteurs de l’ONU afin qu’ils puissent reprendre 
leur travail, sans restriction ni condition. L’lraq est 
meme alle plus loin en permettant aux inspecteurs 
d’acceder librement aux sites presidentiels a cet effet. 
Ceci, en soi, demontre que ces pressions ont eu un effet 
positif. Si ces efforts sont coordonnes et bien guides 
par le Conseil de securite, ils porteront leurs fruits et 
ils epargneront a la region et au monde les 
consequences 

- que Dieu seul connait - d’une guerre. 

A nos yeux, la question qui se pose est tres claire 
et n’a nul besoin d’etre compliquee. On pourrait 
trouver plusieurs moyens pacifiques de contraindre le 
Gouvernement iraquien a cooperer concretement a la 
mise en oeuvre des resolutions du Conseil de securite, 
si certains pays abandonnaient la logique de la force et 
ne se limitaient pas a penser a la guerre comme etant la 
seule option. II ne serait que logique que le Conseil 
adopte le point de vue des sages et s’inspire de 
l’experience tiree de l’histoire, amis avant tout du point 
de vue de sages, tels les Presidents Nelson Mandela et 
Jimmy Carter qui ont denonce cette option de la guerre 
et lance un appel a donner une chance a la paix. 

Comme beaucoup d’autres, nous ne sommes pas 
d’accord avec ceux qui preconisent une attaque 
preemptive en arguant qu’elle est la seule option qui 
priverait l’lraq de sa capacite de produire des armes de 
destruction massive et qui l’empecherait de lancer des 
agressions contre d’autres a l’avenir. Lancer une guerre 
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contre quelqu’un uniquement sur base de ses intentions 
serait la porte ouverte a 1’explosion de foyers de 
tension et de guerres, demeures jusqu’ici a l’etat latent. 
II ne fait aucun doute que dans bien des cas, le recours 
a la force demontre davantage une carence qu’il ne 
prouve le caractere sense et raisonnable d’une telle 
decision. Si une intervention militaire de la part d’une 
coalition d’Etats contre l’lraq etait justifiee en 1991, 
les mesures prises par la suite pendant une periode de 
10 ans, notamment le regime des sanctions, pour mettre 
en oeuvre les resolutions du Conseil de securite n’ont 
mene qu’a la tragedie humanitaire que subit 
aujourd’hui le peuple iraquien, tragedie qui s’aggrave 
jour apres jour. Les appels actuels en faveur d’une 
action militaire constituent un aveu supplemental de 
l’echec de ces mesures et consacrent la meme erreur. 

La Republique du Yemen, qui rejette toute action 
militaire contre l’lraq, estime qu’il ne serait pas sage 
que le Conseil adopte de nouvelles resolutions qui ne 
feraient que compliquer la situation et ne 
contribueraient en aucune maniere a trouver une 
solution satisfaisante. La Republique du Yemen estime 
que l’invasion iraquienne du Kowe'it representait une 
menace a la securite et a la stabilite regionale et 
internationale. Mais a la fin de cette invasion, l’lraq 
s’est engage a respecter la souverainete et 
l’independance du Kowe'it et a appliquer toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. A nos 
yeux, cela ne justifie nullement une nouvelle action 
militaire visant l’lraq. La Republique du Yemen se 
declare gravement preoccupee par l’approche actuelle 
qui prone l’invasion de l’lraq, et de l’ardeur avec 
laquelle la mobilisation militaire et les alliances 
politiques sont en train de se mettre en place. Cela 
constitue une menace directe a la securite et a la 
stabilite de notre region. 

La Republique yemenite souscrit a la position 
collective des pays arabes qui rejette toute invasion de 
l’lraq et exhorte toutes les parties a faire preuve de 
cooperation et a donner a l’equipe d’inspecteurs de 
l’ONU une chance d’accomplir sa mission sans tenter 
de la compromettre, c’est-a-dire a faire en sorte que 
toutes les dispositions des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite soient pleinement et simultanement 
appliquees. 

Le Yemen espere que la reconciliation intervenue 
au dernier Sommet de la Ligue des pays arabes a 
Beyrouth debouchera sur la mise en oeuvre des 
resolutions du Sommet concernant la question du 


rapatriement des prisonniers de guerre et detenus 
kowe'itiens, question essentiellement humanitaire et 
mesure qui contribuerait a instaurer un climat de 
confiance et serait une demonstration de bonne foi 
permettant le retablissement de relations normales et de 
bon voisinage entre les freres d’lraq et du Kowe'it. 

Comme le dit un proverbe arabe, le peuple de la 
Mecque connait ses ravins mieux que quiconque. Nous 
dirions que les Etats de la region, qui sont menaces par 
les ambitions expansionnistes d’Israel, sont tous d’avis 
que l’arsenal de destruction massive israelien constitue 
la veritable menace directe a la securite des pays 
arabes, surtout a la lumiere des menaces constantes 
proferees par les gouvernements israeliens successifs. 

Nous nous demandons comment quiconque 
pourrait etre convaincu du bien-fonde d’une 
intervention militaire en Iraq, sous pretexte que Ton 
souhaite empecher ce pays de produire des armes de 
destruction massive, alors qu’il affirme ne pas disposer 
de telles armes et qu’il s’est en fait declare favorable 
au retour de la Commission de controle, verification et 
inspection des Nations Unies, et ce, a un moment ou 
Israel continue de produire et de stocker des armes de 
destruction massive, y compris des armes nucleaires, 
sans aucune action dissuasive et sans obligation de 
rendre des comptes. 

Nous faisons confiance a la sagesse et au sens des 
responsabilites du Conseil. Nous soulignons egalement 
l’importance historique des resolutions du Conseil de 
securite a cet egard, en raison des implications a long 
terme, notamment sur la securite et sur la stabilite de la 
region et sur l’avenir des relations internationales en 
general. 

Le President : Je remercie le representant du 
Yemen de sa declaration. Je 1’invite a reprendre le 
siege qui lui est reserve sur le cote de la salle du 
Conseil. 

L’orateur suivant sur ma liste est le representant 
de l’Algerie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Baali (Algerie) : Monsieur le President, 
permettez-moi, des l’abord, de vous dire combien je 
suis heureux et, dans le meme temps, confiant de vous 
voir presider les travaux du Conseil de securite en ces 
circonstances si delicates que traversent les relations 
internationales. Je sais que, durant les deux semaines a 
venir, votre experience, votre competence et vos 


0264197f 


15 



S/PV.4625 


grandes qualites humaines seront mises a rude epreuve, 
mais je suis convaincu que le Conseil en fera le 
meilleur usage pour s’acquitter de son mandat, dans 
l’interet de la paix, de la securite et de la justice dans le 
monde. Je voudrais egalement rendre un hommage 
appuye a l’Ambassadeur Stefan Tafrov de Bulgarie, qui 
a su conduire avec brio les travaux du Conseil, le mois 
dernier. Je voudrais enfin exprimer mon appreciation 
au Secretaire general pour la clarte du message dont 
Mme Louise Frechette nous a donne tout a l’heure 
lecture, et mon appui a la demarche qu’il y preconise et 
au role qu’il voudrait voir le Conseil de securite jouer 
dans le reglement du probleme qui nous occupe 
aujourd’hui. 

Avant de m’exprimer sur la question faisant 
l’objet de notre reunion, je voudrais d’abord, au nom 
du Gouvernement algerien, dire a tous ceux en 
Indonesie et ailleurs, qui ont ete cruellement frappes 
dans leur chair et dans leur coeur par le lache et 
effroyable attentat terroriste de Bali, l’immense 
douleur que je ressens, et leur presenter mes 
condoleances et ma sympathie. Cet attentat est venu 
nous rappeler avec brutalite que le terrorisme est bien 
un defi mondial, auquel il convient de faire face de 
maniere collective, solidaire et unie. C’est une menace 
redoutable et bien reelle qui peut se materialiser a tout 
moment et contre laquelle nul ne peut se premunir 
totalement ni pretendre agir isolement. Cette guerre 
contre le terrorisme est un combat de tous les instants, 
qui exige par consequent une vigilance et une 
mobilisation permanentes et sans faille, et 
l’Organisation des Nations Unies doit, plus que jamais, 
continuer a lui consacrer toute son attention et toute 
son energie. 

A 1’instar du reste de la communaute 
internationale, l’Algerie a suivi avec une vive 
preoccupation les evenements recents intervenus ces 
derniers mois, en relation avec l’lraq, et ne peut done 
que s’inquieter des graves perils qu’un nouveau conflit 
en Iraq ferait peser sur la paix et la securite regionales 
et internationales. 

En acceptant, le 16 septembre dernier, le retour 
sans conditions sur son territoire des inspecteurs de 
l’ONU et en concluant un accord avec l’Organisation, 
au debut du mois d’octobre, a Vienne, concernant les 
conditions de retour, de travail et de sejour de ces 
inspecteurs, l’lraq avait fait montre de realisme, de 
sagesse et de responsabilite. 


Nous nous etions tous alors felicites de cet 
evenement qui nous avait paru de nature a permettre 
que soit definitivement clos le chapitre des armes de 
destruction massive dont le Conseil de securite exige 
l’elimination totale et definitive et a eloigner 
definitivement le spectre de la guerre. Nous avions 
espere que cette decision iraquienne, qui etait venue 
couronner les efforts amicaux et pressants de nombreux 
pays, notamment arabes, epris de paix et de justice et 
attaches au role incontournable de 1’Organisation des 
Nations Unies dans le reglement des differends 
internationaux, allait conduire a un prompt retour des 
inspecteurs, a une reprise rapide des inspections et, 
dans des delais raisonnables, a la levee, souhaitee par 
tous, des sanctions qui frappent durement le peuple 
iraquien, et enfin au retour de la paix et de la securite 
dans ce pays, dans le strict respect de sa souverainete, 
de son unite et de son integrite territorial. 

En depit de ces faits recents positifs, la menace 
d’un conflit arme continue toutefois de peser sur la 
region et de susciter done les plus grandes craintes 
quant aux consequences extremement graves qu’un tel 
conflit engendrerait en Iraq meme et dans les autres 
pays de la region. Ces craintes sont d’autant plus 
legitimes et justifiees que, dans cette meme partie du 
monde, Israel, ivre de sa puissance militaire et assure 
malheureusement de l’impunite, mene une guerre totale 
contre les populations civiles palestiniennes et les 
infrastructures et symboles de l’Autorite palestinienne, 
continue d’occuper et de coloniser les territoires 
palestiniens et arabes, menace de ses foudres les pays 
voisins et viole de maniere ehontee les regies les plus 
elementaires du droit international humanitaire. 

Une operation militaire contre l’lraq, en plus de 
1’impact catastrophique qu’elle aurait sur le peuple 
iraquien soumis depuis plus de 10 ans a des sanctions, 
a bien des egards inhumaines, et sur l’unite, la 
souverainete et l’integrite territoriale de ce pays, aurait 
egalement, a n’en point douter, les plus graves 
consequences sur le processus de paix du Moyen- 
Orient, deja moribond et sur le conflit israelo-arabe en 
tant que tel. De fait, cette partie du monde, deja bien 
meurtrie, risquerait d’etre entrainee dans des 
turbulences dont nul ne peut predire l’ampleur ni la 
gravite. 

De ce point de vue, ce que la communaute 
internationale attend d’abord du Conseil, s’il veut 
preserver son autorite et sa credibilite rudement mises 
a epreuve par l’irredentisme israelien, c’est qu’il 
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assume ses responsabilites, toutes ses responsabilites 
envers le peuple palestinien et qu’il fasse preuve de 
determination et de fermete a l’egard de tous ceux qui 
foulent aux pieds ses resolutions et les rejettent, 
comme vient encore de le faire malheureusement Israel 
apres l’adoption par le Conseil de la resolution 1435 
(2002) sur la situation dans les territoires occupes. Le 
Conseil de security doit, en effet, faire preuve de 
coherence et d’equite et veiller avec la meme rigueur, 
au respect, partout et en toutes circonstances, de ses 
resolutions. 

En ce qui concerne la question specifique de 
l’lraq, l’Algerie forme le ferme espoir que la question 
des armes de destruction massive puisse etre resolue de 
maniere responsable et pacifique, conformement a la 
legalite internationale et aux buts et principes de la 
Charte des Nations Unies. Le retour, dans les meilleurs 
delais, des inspecteurs et la reprise de leur mission 
d’inspection nous paraissent de nature a satisfaire aux 
exigences du Conseil et de la communaute 
internationale concernant l’elimination de toutes les 
armes de destruction massive dans ce pays et, nous 
l’esperons, dans l’ensemble de cette partie si 
nevralgique du monde. L’lraq s’est engage en toute 
clarte et sans ambigui'te aucune a pleinement cooperer 
avec la Commission de controle, verification et 
inspection des Nations Unies (COCOVINU), et la 
communaute internationale devrait lui offrir 
1’opportunity de le faire et, a 1’evidence, attend, dans le 
meme temps, de lui qu’il s’acquitte scrupuleusement de 
cet engagement et de l’ensemble de ses obligations. Ce 
n’est que s’il est avere que les inspecteurs de la 
COVOVINU sont empeches de s’acquitter de leur 
mission, et cela seul leur chef ou le Directeur executif 
de l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) peuvent l’etablir de maniere certaine et 
irrefutable, et en informer officiellement le Conseil de 
securite qui devrait, a notre sens, decider de l’attitude a 
adopter face a une telle situation. 

L’Algerie forme done l’espoir que le Conseil de 
Securite, qui dispose du redoutable mandat de veiller a 
la preservation de la paix et de la securite 
internationales et qui constitue, de ce fait, le pilier 
central du systeme de securite collective mis en place 
apres la Deuxieme Guerre mondiale, et done le seul 
organe liability a decider du recours a la force, saura 
assumer ses responsabilites en conformity avec les 
dispositions de la Charte et la legalite internationale et 


que le fleau de la guerre sera epargne a l’lraq et au 
Moyen-Orient dans son ensemble. 

Lors du Sommet de Beyrouth, qui a scelle la 
reconciliation entre le Kowe'it et l’lraq, que nous 
exhortons a oeuvrer desormais a resoudre de bonne foi 
les contentieux qui subsistent entre eux, et lors de la 
derniere session du Conseil ministeriel des Etats de la 
Ligue arabe, les Etats arabes se sont declares 
fermement opposes a toute operation militaire contre 
un quelconque Etat arabe. Notre voeu le plus ardent est 
done que cette position soit dument prise en compte 
lors des deliberations du Conseil et qu’a la logique de 
la guerre qui se developpe aujourd’hui se substitue une 
dynamique de paix, dans l’interet bien compris de tous 
les peuples du Moyen-Orient, et de la paix et de la 
securite dans la region et dans le monde. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Algerie de ses paroles aimables. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Egypte. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) (parle en arabe) : Nous 
sommes reunis aujourd’hui pour examiner la situation 
en Iraq. 11 importe done de reconnaitre que la question 
dont nous sommes saisis ne concerne pas seulement 
l’avenir de l’lraq, son integrity territorial, son 
independance ou meme la situation humanitaire 
catastrophique du peuple iraquien, mais egalement les 
incidences de la question sur l’ensemble du Moyen- 
Orient. 

Notre debat d’aujourd’hui vise en fait a examiner 
les resolutions du Conseil de securite relatives a l’lraq 
et a determiner les progres accomplis dans leur mise en 
oeuvre. Nous ne doutons pas que des progres 
considerables ont ete enregistres dans la mise en 
oeuvre des dispositions de ces resolutions relatives au 
desarmement durant huit annees d’inspection. Ceci a 
d’ailleurs ete atteste par les rapports periodiques de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
et de la Commission speciale qui sont parus jusqu’au 
milieu de 1998. 

Apres une interruption d’environ quatre ans dans 
les inspections des armements, l’lraq a pris l’initiative 
de relancer le dialogue avec le Secretaire general afin 
de regler les questions en suspens qui empechaient la 
reprise des inspections et l’accomplissement des taches 
restantes. L’lraq a egalement accepte la resolution 1284 
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(1999) du Conseil de securite ainsi que l’idee de 
cooperer avec la Commission de controle, verification 
et inspection des Nations Unies (COCOVINU). Nous 
avons tous suivi de pres les resultats des debats 
trilateraux qui ont ete menes a Vienne entre l’lraq, la 
COCOVINU et l’AIEA qui ont clairement indique 
qu’il y avait un degre maximal de cooperation 
s’agissant du retour des inspecteurs. Cet engagement a 
une pleine cooperation a ete reaffirme dans les 
correspondances echangees entre l’lraq et le Secretaire 
general, ainsi qu’avec le President executif de la 
COCOVINU. 

La situation laisse done entrevoir un elan positif 
reposant sur la bonne volonte mutuelle des parties pour 
ce qui est de la mise en oeuvre des resolutions du 
Conseil de securite relatives aux activites militaires 
prohibees et au prompt retour des inspecteurs en Iraq. 
Tels sont le centre et l’objectif de preoccupation du 
Conseil de securite, et l’attention devrait done porter 
sur la reprise rapide des inspections en Iraq 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite afin de parachever le mandat fixe par ces 
resolutions, en particulier les resolutions 687 (1991) et 
1284 (1999). Nous esperons done que toutes les parties 
coopereront en vue de garantir une mise en oeuvre 
minutieuse, rapide et sans heurts de ces taches. 

Tout en exhortant l’lraq a oeuvrer serieusement 
en vue de la pleine application de toutes les resolutions 
du Conseil de securite, l’Egypte souligne egalement 
que les futures inspections doivent etre menees avec 
une integrite et un professionnalisme sans faille, en 
s’attachant a la lettre et a l’esprit de toutes les 
resolutions. II est done indispensable que la 
COCOVINU effectue rapidement les taches qui lui 
sont confiees dans un climat de calme et de 
cooperation constructive afin de garantir la destruction 
des armes de destruction massive prohibees, si tant est 
que leur existence soit confirmee. 

A cet egard, le Conseil de securite doit garder a 
l’esprit le fait que les efforts pour detruire ce potentiel 
prohibe iraquien, si celui-ci existe, ne represented 
qu’un pas en direction d’un objectif plus large, a savoir 
la creation au Moyen-Orient d’une zone exempte 
d’armes de destruction massive, comme cela est 
enonce au paragraphe 14 de la resolution 687 (1991) et 
reaffirme par la resolution 1284 (1999). Ces efforts 
s’inscrivent egalement dans le cadre d’une demarche 
globale adoptee par le Conseil de securite a l’egard de 
la question iraquienne comme cela est stipule dans la 


resolution 1284 (1999) et dans les modalites enoncees 
dans cette resolution. L’objectif serait d’accomplir des 
progres en vue de la levee des sanctions imposees a 
l’lraq tout en veillant au plein respect de sa 
souverainete, de son integrite territorial et de son 
independance politique. 

Nous tenons a cet egard a rappeler la declaration 
emanant du Sommet arabe de Beyrouth, tenu il y a sept 
mois, ainsi que l’engagement pris par l’lraq de 
s’acquitter de ses obligations en vertu des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite en ce qui concerne 
les prisonniers de guerre koweitiens et les personnes 
disparues ou les ressortissants d’Etats tiers, ainsi que la 
restitution des biens koweitiens. Par consequent, nous 
encourageons l’lraq a cooperer avec le Coordonnateur 
de haut niveau des Nations Unies charge de cette 
question et nous engageons le Gouvernement iraquien 
a s’acquitter scrupuleusement de ses obligations en vue 
de faciliter la cloture de ce dossier avec la meme 
rapidite que nous esperons voir en ce qui concerne le 
desarmement et la levee des sanctions. Par ailleurs, 
nous esperons que toutes les parties s’acquitteront de 
leurs obligations, renforqant ainsi la legitimite 
internationale et permettant au Conseil de jouer son 
role irrempla 9 able en vertu de la Charte des Nations 
Unies. 

Le Conseil de securite est charge de maintenir la 
paix et la securite internationales au nom de tous les 
membres de la communaute internationale avec la plus 
grande credibility et sans faire de distinction ni en 
ayant recours a une politique des deux poids deux 
mesures. Nous esperons que les membres du Conseil 
s’acquitteront de leur responsabilite avec tout le 
serieux et l’objectivite requis en ayant a l’esprit le fait 
que la tenue de ce debat ouvert en vue d’examiner une 
question extremement sensible et delicate represente 
un pas important pour eviter un conflit arme dont 
souffriraient de nombreux civils innocents et dont se 
ressentiraient les efforts de developpement et de 
reconstruction. 

Pour terminer, l’Egypte souligne l’importance 
qu’il y a pour l’lraq de mettre en oeuvre de faqon 
stride et integrate toutes les resolutions du Conseil de 
securite en vue d’eviter le derapage vers un 
affrontement militaire. Cette responsabilite nous 
incombe a tous en tant que Membres de l’ONU, une 
Organisation qui a ete creee pour garantir la paix et la 
securite pour le bien de tous les membres de la 
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communaute internationale et en vue de preserver tous 
les droits de ces membres. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Pakistan. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : La 
question dont nous sommes saisis aujourd’hui est une 
question que le Conseil connait bien; c’est en effet une 
question qui l’occupe depuis deux decennies. Le 
Conseil de securite a adopte plusieurs resolutions au 
titre du point de l’ordre du jour intitule « La situation 
entre l’lraq et le Kowe'it». Ces resolutions 
comprennent la resolution 686 (1991), qui demande a 
l’lraq d’accepter « d’etre responsable, ... en ce qui 
concerne les nationaux du Kowe'it et d’Etats tiers » et 
de restituer tous les biens Kowe'itiens; la resolution 687 
(1991), qui decide que l’lraq « ne doit pas acquerir 
d’armes nucleaires» et doit accepter 
inconditionnellement « que soient detruits (et) enleves 
toutes les armes chimiques et biologiques et missiles 
balistiques d’une portee superieure a cent cinquante 
kilometres; et la resolution 1284 (1999), qui decide 
d’envoyer la Commission de controle, de verification 
et d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) en 
Iraq pour y effectuer le recensement des armes. 

L’Article 25 de la Charte des Nations Unies 
stipule que : 

« Les Membres de 1’Organisation conviennent 

d’accepter et d’appliquer les decisions du Conseil 

de securite conformement a la presente Charte ». 

Cet Article impose tres nettement aux Etats Membres 
l’obligation d’appliquer les decisions du Conseil de 
securite sans conditions. L’application des resolutions 
du Conseil de securite est essentielle pour preserver la 
credibilite des Nations Unies. Nous invitons l’lraq a 
cooperer avec le Conseil de securite et avec les pays et 
institutions internationales concernes et d’appliquer ces 
resolutions du Conseil de securite conformement a 
l’Article 25. 

Les resolutions du Conseil de securite doivent 
etre appliquees par le biais de mesures et de modalites 
qui sont conformes aux dispositions de la Charte des 
Nations Unies et au droit international. Ces mesures 
comptent notamment les dispositions du Chapitre VI de 
la Charte qui prevoient la mediation, la conciliation, 
l’arbitrage et d’autres methodes d’application 


concertee et en cooperation. Nous felicitons le 
Secretaire general ainsi que les institutions concernees, 
notamment l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) et le programme «petrole contre 
nourriture» des Nations Unies, pour leurs efforts 
inlassables et sinceres visant a assurer l’application des 
resolutions du Conseil de securite en rapport avec leurs 
mandats respectifs. 

La plupart des resolutions concernant l’lraq ont 
ete adoptees au titre du Chapitre VII de la Charte. 11 en 
ressort done de maniere implicite, voire explicite, que 
pour donner effet a ses resolutions, l’ONU peut 
prendre des mesures de coercition, comme le prevoit 
l’Article 42 de la Charte. II est clair que ces mesures de 
coercition ont constitue une possibilite, notamment en 
ce qui concerne la resolution 687 (1991) du Conseil de 
securite qui traite du desarmement de l’lraq et de la 
suppression de ses armes de destruction massive. 
Neanmoins, les mesures de coercition pouvant donner 
lieu au recours collectif a la force ont toujours ete et 
demeurent un dernier recours, et certainement pas le 
premier choix. C’est pourquoi nous avons beaucoup 
admire 1’intervention du Secretaire general Kofi Annan 
en 1998 quand il a personnellement negocie avec l’lraq 
des arrangements qui ont empeche le recours a la force. 
11 est malheureux que ces arrangements n’aient pas ete 
integralement appliques. 

En depit des precedents, toute decision pouvant 
donner lieu au recours collectif a la force pour garantir 
l’application des decisions du Conseil de securite a des 
consequences si graves et si serieuses qu’il ne doit y 
avoir aucun doute dans 1’esprit de qui que ce soit quant 
au fait qu’il a ete autorise clairement et expressement 
par le Conseil de securite. L’Article 42 n’autorise pas 
les Etats Membres, individuellement ou 
collectivement, a avoir recours unilateralement a la 
force de leur propre initiative, independamment du 
Conseil de securite ou sans son consentement explicite. 

Le Conseil de securite a done une tres grande 
responsabilite aujourd’hui, alors qu’il est mis au defi 
de faire appliquer ses propres resolutions concernant 
l’lraq. Lorsque les membres du Conseil de securite 
prendront des decisions en ce sens, le Pakistan espere 
qu’ils garderont tous a l’esprit leur responsabilite, 
notamment celle qui consiste a respecter strictement 
les principes et les dispositions pertinentes de la Charte 
des Nations Unies. 
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Une premiere responsabilite est de veiller a ce 
que toutes les possibilites de reglement pacifique du 
probleme aient ete clairement epuisees. Dans ce 
contexte, il faut prendre bonne note de la declaration 
de l’lraq indiquant qu’il respectera ses obligations au 
titre des resolutions du Conseil de securite. La lettre du 
16 septembre de son Ministre des affaires etrangeres 
acceptant les inspections « sans condition » doit etre 
prise en compte, ainsi que les arrangements convenus a 
Vienne avec la COCOVINU et l’AIEA tels qu’ils sont 
enonces dans la lettre en date du 8 octobre adressee par 
M. Blix a son interlocuteur iraquien. 11 faut aussi 
prendre en compte les deux lettres des 10 et 12 octobre 
de la partie iraquienne confirmant l’acceptation de ces 
arrangements. Nous sommes persuades que ces 
arrangements et accords seront respectes et appliques 
dans la lettre et dans l’esprit. 

Le Pakistan, a l’instar de la majorite des 
Membres de l’ONU, appuie l’application pleine et 
entiere des resolutions Conseil de securite relatives a 
l’lraq. En meme temps, nous souhaitons que la paix et 
la securite internationales et regionales soient 
preservees et renforcees, et non pas destabilisees. Nous 
nous inquietons tout particulierement des incidences 
pour la paix, la securite et la stability au Moyen-Orient 
et dans le monde islamique. 

Nous nous preoccupons de ce que la 
souverainete, l’integrite territoriale et l’unite de l’lraq 
soient preservees; de ce que les souffrances du peuple 
iraquien soient allegees et non pas aggravees, en levant 
notamment au plus tot les sanctions de l’ONU. 

Nous souhaiterions que les Etats qui occupent des 
territoires etrangers et repriment le droit des peuples a 
1’autodetermination ne soient pas davantage 
encourages dans leur politique degression, comme 
c’est le cas pour l’occupation israelienne des territoires 
arabes et palestiniens occupes, et pour l’occupation par 
l’Inde du Jammu-et-Cachemire. 

Nous craignons que l’economie mondiale et les 
economies des Etats de la region n’en souffrent. 

Nous crayons que ces preoccupations sont 
partagees par tous les membres du Conseil de securite. 
Nous sommes done convaincus que les decisions qu’ils 
adopteront seront non seulement conformes aux 
principes de la Charte et du droit international, mais 
qu’elles tiendront egalement compte des 
preoccupations d’ensemble de la communaute 
mondiale qu’exprime partout l’homme de la rue quand 


il appelle a un reglement pacifique des problemes 
ayant trait a l’application des resolutions du Conseil de 
securite se rapportant a l’lraq. 

Le Pakistan est certain que l’ONU pourra relever 
le defi qui consiste a faire la preuve de sa pertinence et 
de sa credibility. Il est toutefois essentiel que la 
credibility de l’ONU soit etablie non seulement dans le 
cas de l’lraq, mais aussi dans d’autres cas ou les 
resolutions du Conseil de securite restent a mettre en 
oeuvre ou sont bafouees, comme c’est le cas au 
Jammu-et-Cachemire. 

Nous vivons aujourd’hui une epoque nouvelle, 
une epoque ou la mondialisation pousse les uns contre 
les autres des nations et des peuples que separent 
toujours une prosperity et une puissance asymetriques. 
Dans de telles conditions, l’ordre mondial ne peut etre 
maintenu que si les grandes puissances ont la sagesse 
de respecter le droit international et les principes de la 
Charte des Nations Unies. Si les grandes puissances 
respectent le droit international, meme si elles ont le 
sentiment qu’elles n’ont pas a le faire, les Etats plus 
petits comprendront qu’ils doivent en faire autant. 

11 y a pres de 100 ans, Joseph Chamberlain aurait 
dit : « L’epoque des petites nations est bien revolue. 
L’ere des empires est arrivee. » L’ONU comprenant 
aujourd’hui 191 Etats souverains, personne aujourd’hui 
ne devrait se laisser seduire par de tels pronostics. 
L’alternative a un ordre international fonde sur le droit 
et l’equite est un monde a la Hobbes, un monde de 
desordre et de conflit, de guerre et de terreur, de 
pauvrete et de pestilence, un monde que certainement 
personne n’est pret a envisager. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant des Emirats arabes unis. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Al-Shamsi (Emirats arabes unis) (parle en 
arabe) : Je voudrais d’emblee et au nom de la 
delegation des Emirats arabes unis, vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre election a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois, et je vous souhaite 
plein succes dans la conduite de vos activites. Je 
voudrais egalement saisir cette occasion pour remercier 
votre predecesseur, le Representant permanent de la 
Bulgarie, de ses precieux efforts qui ont certainement 
contribue au succes des travaux du Conseil le mois 
dernier. 
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L’organisation aujourd’hui de cette seance 
publique du Conseil de securite sur la question de 
l’lraq reflete la preoccupation croissante de la 
communaute internationale face a revolution de la 
situation concernant cette question importante et 
sensible pour laquelle aucune solution adequate n’a 
helas ete trouvee au cours des 12 dernieres annees. 

S’agissant des rapports entre l’lraq et le Conseil 
de securite, il apparait clairement, aujourd’hui plus que 
jamais auparavant, que l’ecart separant les deux parties 
se creuse, en particulier pour ce qui est de 
1’interpretation et de l’application des dispositions des 
resolutions pertinentes relatives au desarmement des 
armes de destruction massive. Ceci, bien entendu, 
exacerbe les tensions et affecte la situation politique en 
matiere de securite dans la region, tout en ayant de 
profondes incidences sur le developpement 
economique et social des pays de la region, ainsi que 
sur la paix et la securite internationales en general. 

En ce qui concerne la situation humanitaire du 
peuple iraquien, les rapports periodiques publics par le 
Secretaire general et d’autres organisations 
humanitaires internationales telles que 1’UNICEF, la 
FAO, l’OMS et d’autres organisations de defense des 
droits de l’homme indiquent clairement que les 
conditions de vie du peuple iraquien ne cessent de se 
degrader, tout particulierement les taux de mortality en 
hausse parmi les enfants et les femmes en raison de la 
malnutrition et de la deterioration des soins de sante. 
Tout ceci prouve que le programme « petrole contre 
nourriture » n’a pas ete a meme de satisfaire les 
besoins fondamentaux et urgents du peuple iraquien. 

Ceci montre en outre que l’impasse dans les 
efforts pour parvenir a un reglement entre l’lraq et le 
Koweit constitue l’une des principales raisons de la 
poursuite des tensions dans la region. 

Les Emirats arabes unis n’ont eu de cesse 
d’encourager l’adoption de voies et moyens pacifiques 
pour aborder cette question et s’inquietent done 
vivement du risque d’escalade et, par consequence, de 
guerre dans la region. Plus que jamais, nous croyons 
que la communaute internationale - et en particulier 
l’ONU- se doit d’assumer ses responsabilites 
juridiques et politiques et de favoriser la diplomatic 
preventive que le Secretaire general a appelee de ses 
voeux a maintes reprises, afin d’eviter a la region une 
troisieme guerre qui aurait des consequences nefastes 
pour l’avenir. 


Nous voudrions repeter que nous nous felicitons 
de la recente initiative de l’lraq demandant aux 
inspecteurs de la COCOVINU et aux experts de 
l’AIEA de se rendre en Iraq sans condition. Nous nous 
felicitons egalement du recent accord de Vienne sur les 
arrangements en vue d’une reprise immediate du 
mandat des inspecteurs. Nous demandons au Conseil 
de securite et a ses membres influents de repondre de 
toute urgence et sans condition a cette initiative louable 
de l’lraq, sans perdre de vue les craintes qu’a ce pays 
de voir se repeter les erreurs commises par la 
Commission speciale des Nations Unies par le passe. II 
s’agit en fait d’un premier pas sur la voie du plein 
respect par l’lraq de ses obligations juridiques 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Dans ce contexte, nous voudrions souligner 
les importants elements suivants. Premierement, il est 
urgent de trouver une solution pacifique, juste, globale 
et finale a tous les problemes en suspens relatifs a la 
question a l’ordre du jour de la situation entre l’lraq et 
le Koweit, sur la base du principe de transparence et en 
evitant d’appliquer deux poids, deux mesures afin de 
maintenir le prestige et la credibility du Conseil de 
securite, conformement a la Charte des Nations Unies 
et aux dispositions du droit international. 

Deuxiemement, il faut nous assurer de 
l’application de toutes les dispositions des resolutions 
du Conseil de securite, qui demandent le respect de la 
souverainete de l’lraq, de son integrity territoriale et de 
la non-ingerence dans ses affaires interieures. Ainsi, 
nous rejetons toute escalade et tout affrontement 
pouvant deboucher sur une attaque militaire contre 
l’lraq et causer l’aneantissement du peuple iraquien, du 
Golfe et de toute la region. 

Troisiemement, nous exigeons que le 
Gouvernement iraquien honore d’urgence ses 
obligations et ses engagements tels qu’enonces dans les 
resolutions du Conseil de securite et aux reunions au 
sommet de la Ligue des Etats arabes, notamment le 
dernier Sommet de Beyrouth qui a appele a la pleine 
cooperation de l’lraq en vue du reglement du probleme 
des prisonniers et detenus kowei'tiens et des 
ressortissants de pays tiers et de la restitution des biens 
kowei'tiens confisques par l’lraq depuis 1990. Dans ce 
contexte, nous affirmons done qu’il importe que l’lraq 
respecte la souverainete territoriale du Koweit et 
s’engage a ne pas s’ingerer dans ses affaires 
interieures. 
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Quatriemement, nous demandons qu’une reponse 
positive soit donnee aux efforts visant a lever 
d’urgence les sanctions internationales imposees contre 
le peuple iraquien afin d’attenuer les terribles 
souffrances du peuple iraquien qui ont cause la mort de 
1,7 million de personnes. Nous demandons egalement a 
ce qu’une aide soit fournie a l’lraq pour reconstruire 
son infrastructure et ses services de base. 

Cinquiemement, nous devons nous assurer que le 
paragraphe 14 du dispositif de la resolution 687 (1991) 
s’applique a tous les pays de la region et pas 
simplement a l’lraq. Cela signifie que la communaute 
internationale doit exhorter le Gouvernement israelien, 
tout comme elle le fait pour l’lraq, a detruire son 
arsenal d’armes nucleaires et d’autres armes de 
destruction massive et a soumettre toutes ses 
installations nucleaires aux garanties de l’AIEA, 
comme premiere etape sur la voie de l’etablissement au 
Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes nucleaires 
et d’armes de destruction massive. 

Pour terminer, nous esperons que le present debat 
sur la question iraquienne permettra de parvenir a un 
consensus constructif et veritable, a un accord en vue 
de trouver une solution juste, globale et objective a ce 
probleme qui, a notre avis, contribuera certainement a 
attenuer les tensions dans la region, a consolider la 
paix et la securite internationales et a renforcer la 
confiance et la cooperation entre les pays de la region. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Jordanie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M.Al-Hussein (Jordanie) (parle en arabe) : 
Permettez-moi d’emblee, Monsieur le President, de 
vous feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite ce mois-ci et de vous adresser nos 
meilleurs voeux de succes dans l’accomplissement de 
la tache qui vous est confiee. Je voudrais egalement 
remercier le President sortant, le representant 
permanent de la Bulgarie, S. E. M. Stefan Tafrov, pour 
les efforts deployes durant sa presidence du Conseil. 

A la fin de la Deuxieme Guerre mondiale, notre 
Organisation a ete creee dans un effort visant a 
preserver les generations futures du fleau de la guerre 
par le maintien de la justice, le respect du droit 
international et la promotion des droits humains 
fondamentaux. L’Organisation des Nations Unies s’est 
done engagee a maintenir la paix et la securite 


internationales en prenant des mesures collectives en 
vue de prevenir et d’ecarter les menaces a la paix et de 
realiser, par des moyens pacifiques, chaque fois que 
possible, conformement aux principes de la justice et 
du droit international, le reglement pacifique de 
differends internationaux. 

Ces objectifs et directives sont pertinents dans la 
situation actuelle, qui menace d’epuiser les moyens 
pacifiques dans le reglement de la question iraquienne. 
Ainsi, le Gouvernement jordanien est d’avis que tous 
les Etats Membres de l’ONU devraient s’employer a 
trouver une solution par des moyens pacifiques et 
devraient eviter des actes qui constitueraient une 
rupture de la paix et aggraveraient la situation au 
Moyen-Orient. Ce simple fait oblige le Conseil de 
securite a assumer des responsabilites qui lui 
incombent au titre de la Charte des Nations Unies, y 
compris les paragraphes 1 et 2 de l’Article 24. Le 
Conseil de securite a done pour responsabilite 
d’utiliser tous les moyens disponibles et raisonnables 
afin de regler la question iraquienne par le dialogue 
contenu et la negociation. 

A cet egard, le Gouvernement jordanien voudrait 
affirmer sa position, a savoir que l’application des 
resolutions du Conseil de securite a force de loi pour 
tous les Etats sans exception, y compris les resolutions 
du Conseil sur le Moyen-Orient, concernant aussi bien 
l’lraq que les territoires palestiniens occupes. 

Le Gouvernement jordanien est d’avis qu’une 
solution pacifique a la crise actuelle exige que l’lraq 
applique pleinement les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, y compris les resolutions relatives 
aux activites d’inspection. A cet egard, le 
Gouvernement jordanien se felicite de nouveau de la 
decision prise par l’lraq de permettre le retour des 
inspecteurs en Iraq, sans conditions, tel qu’indique 
dans une lettre datee du 16 septembre 2002, adressee 
par le Ministre des affaires etrangeres de l’lraq au 
Secretaire general de l’ONU. 

II se felicite egalement des accords atteints a 
Vienne au debut du mois concernant les dispositions 
pratiques pour le retour des inspecteurs. Le 
Gouvernement jordanien espere que la reprise des 
inspections sera la mesure qui permettra de parvenir a 
une solution globale comprenant l’application des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, y 
compris cedes qui portent sur les prisonniers de guerre 
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et les personnes portees disparues du Kowei't et dans 
des pays tiers. 

Cela, a sont tour, doit mener a la fin des longues 
souffrances du peuple iraquien, afin qu’il puisse vivre 
dans la prosperity et la dignite et que les futures 
generations en Iraq puissent vivre dans la paix et la 
security. 

Pour terminer, le Gouvernement jordanien espere 
que le Conseil de securite pourra traiter de la question 
iraquienne d’une faijon prudente et responsable, qui 
respecte les objectifs et les principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. II appelle aussi tous les Etats 
a respecter leurs obligations et d’agir dans le cadre du 
Conseil de securite, de ses resolutions pertinentes et du 
droit international. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Jordanie des aimables paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Japon. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Haraguchi (Japon) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie beaucoup 
d’avoir convoque la seance publique d’aujourd’hui. 

Le debat general de la cinquante-septieme session 
de l’Assemblee generate le mois dernier s’est revele 
etre une occasion propice a redonner un elan 
international a l’examen de la question de l’lraq. Dans 
leurs declarations, de nombreux orateurs ont considere 
que le non-respect par l’lraq des resolutions du Conseil 
de securite etait une cause de grave preoccupation pour 
le monde entier. 11s ont souligne l’importance de 
maintenir l’unite de la communaute internationale et de 
regler ce probleme par le biais de l’ONU. 

Dans sa declaration a l’Assemblee generate, le 
Premier Ministre japonais, M. Junichiro Koizumi, a 
souligne que l’lraq devait se conformer a toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, que la 
communaute internationale devait continuer a travailler 
ensemble et a deployer des efforts diplomatiques plus 
intenses par le biais de l’ONU, et qu’elle devait des 
que possible rechercher l’adoption de resolutions du 
Conseil de securite appropriees et necessaries. 

En reaction aux appels internationaux, y compris 
ceux lances a l’ONU, le Gouvernement iraquien a 
annonce qu’il autoriserait le retour sans conditions des 
inspecteurs de l’ONU. En outre, lors de leurs 


consultations a Vienne au debut de ce mois, le 
Gouvernement iraquien, la Commission de controle, 
verification et inspection des Nations Unies 
(COCOVINU), et l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) ont convenu d’arrangements concrets 
pour la mise en oeuvre des inspections sur la base des 
resolutions existantes. Ces faits nouveaux pourraient 
etre consideres comme les premiers pas sur la voie du 
reglement de la question des armes de destruction 
massive en Iraq. Toutefois, je dois souligner que ce qui 
importe le plus est que des inspections immediates et 
sans restrictions soient effectivement menees en Iraq, 
que ce pays respecte toutes les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, et qu’il n’y ait absolument 
aucun doute sur l’elimination de ses armes de 
destruction massive. 

Je voudrais saisir cette occasion pour faire des 
observations sur un certain nombre de points que le 
Gouvernement japonais considere comme 
particulierement importants dans les efforts de la 
communaute internationale pour regler cette question. 

Premierement, a la lumiere des experiences 
passees concernant l’acceptation des inspections par 
l’lraq, il est essentiel que la communaute internationale 
reste determinee et qu’elle mette toute la pression 
possible sur le Gouvernement iraquien afin de l’obliger 
a se conformer aux resolutions. 

Deuxiemement, il ne faudrait pas considerer que 
cette question oppose l’lraq a certains pays en 
particulier, mais qu’elle affecte la communaute 
internationale tout entiere. Preserver la solidarity 
internationale est done determinant pour regler cette 
question. 

Troisiemement, la capacity de l’ONU a agir 
effectivement a des incidences sur la credibility meme 
de cette Organisation et pourrait avoir des effets 
determinants sur la solidarity internationale. Les Etats 
Membres devraient done rechercher des moyens de 
regler cette question par le biais de l’ONU, et il est 
essentiel que l’ONU, a son tour, fonctionne de maniere 
efficace. 

Quatriemement, tout doute sur la question de 
savoir s’il reste des armes de destruction massive en 
Iraq devrait etre totalement leve, et a cette fin des 
inspections effectives et credibles doivent etre 
garanties. C’est aussi important du point de vue du 
maintien de la confiance dans le regime international 
de non-proliferation concernant les armes de 
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destruction massive. Le Gouvernement japonais 
soutient le renforcement du regime des inspections 
necessaire pour assurer la credibilite et Tefficacite des 
inspections, notamment un acces sans entraves aux 
sites presidentiels. Nous soutenons egalement 
l’approche ferme et correcte adoptee par M. Hans Blix, 
et nous continuerons a collaborer aux activites de la 
COCOVINU sous sa direction. 

Enfin, il est indispensable, dans cette affaire, de 
ne pas perdre de vue la necessite de veiller 
serieusement aux interets et aux preoccupations des 
pays voisins et de garantir la stabilite de la region. 

L’attention de la communaute internationale sur 
cette question est maintenant concentree sur le debat 
relatifs a une nouvelle resolution du Conseil de 
securite. Le Gouvernement japonais espere que le 
Conseil de securite, qui a la responsabilite principale 
du maintien de la paix et la securite internationales, 
gardera a l’esprit les points que je viens de soulever, 
qu’il menera ses consultations serieusement et 
rapidement, et qu’il adoptera une resolution a la fois 
necessaire et appropriee. 

Le President : Je remercie le representant du 
Japon des aimables paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Tunisie. Je 1’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mejdoub (Tunisie) : Monsieur le President, 
permettez-moi de vous adresser nos plus vifs 
remerciements pour avoir repondu favorablement a la 
demande exprimee par le Mouvement des pays non 
alignes de convoquer cette reunion publique du Conseil 
de securite pour examiner la crise iraquienne. Tout 
pourtant donnait a croire que cette question etait sur le 
droit chemin du denouement et du reglement pacifique, 
selon les normes du droit international et les 
resolutions pertinentes du Conseil et en conformite 
avec les principes de la Charte des Nations Unies. Mais 
voici qu’elle rebondit d’une maniere dangereuse pour 
plonger le monde dans la crise. 

Le monde, en effet, entre dans une crise grave, et 
si, nous n’y prenons garde nous entrons dans une 
periode de terribles bouleversements. Le terrorisme a 
frappe le 11 septembre 2001 et repand ses mefaits, tels 
le recent carnage a Bali. La tragedie se poursuit en 
Palestine. Les combats continuent en Afghanistan. 
L’economie mondiale est au plus mal. Et voici qu’on 


nous parle d’un nouveau front, d’une nouvelle guerre 
en Iraq. 

Rien d’etonnant done que le monde entier se 
mobilise, que les Etats Membres en debattent avec le 
Conseil de securite en seance ouverte; et que Ton 
entende directement ce que des millions d’ames -y 
compris chez nos amis seculaires anglo-americains, qui 
sont nos compagnons depuis toujours - disent a nos 
gouvernements : qu’il ne faut pas attaquer l’lraq et 
qu’il ne faut pas aller en guerre, parce que celle-ci est 
inutile. 

J’ai dit que cette guerre est inutile parce que ses 
mobiles ne sont pas fondes. C’est M. Brent Scowcroft, 
ancien Conseiller du President George Bush qui a ecrit 
recemment qu’il y a fort peu de preuves indiquant que 
l’lraq soit lie a des organisations terroristes et encore 
moins aux evenements du 11 septembre 2001. 

Ce temoignage a ete volontiers utilise dans le 
debat tres democratique que nous avons suivi au Senat 
americain le 10 octobre. 

Cette guerre est inutile parce que les inspecteurs 
de l’ONU sont attendus a Bagdad depuis le 
17 septembre pour accomplir leur mission, l’lraq ayant 
accepte de les recevoir immediatement et sans 
conditions. Un accord formel a ete, a cet effet, conclu a 
Vienne, le ler octobre, entre TAgence internationale de 
Tenergie atomique et Hans Blix d’une part, et une 
delegation iraquienne, d’autre part. 

Preconiser un recours automatique a la force, 
prejugeant ainsi du sort des inspections, est 
inacceptable car il ne faudrait pas perdre de vue qu’il 
n’est pas etabli encore que l’lraq possede des armes de 
destruction massive. Plutot que de s’engager dans une 
spirale qui ne pourrait que mener inevitablement a 
Taffrontement et a la guerre, il conviendrait de faciliter 
le retour immediat des inspecteurs dont la mission 
consiste a lever tout doute planant a ce sujet, en 
accomplissant le plein mandat qui leur est assigne par 
toutes les resolutions pertinentes du Conseil. 

Cette guerre n’est pas utile d’un point de vue 
arabe. La question iraquienne - affaire arabe - est 
entree dans une nouvelle phase. En mars 2002 et a la 
suite de demarches diplomatiques actives du Prince 
Abdallah, les pays arabes, inspires par la sagesse et un 
esprit de paix constructif, ont consacre au Sommet de 
Beyrouth une reconciliation de tous les pays de la 
region. L’lraq s’est engage a respecter Tindependance, 
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la souverainete, la securite et l’integrite territoriale de 
l’Etat du Kowei't - ce sont les propres termes du 
Sommet - et a regler toutes les questions humanitaires 
pendantes entre ces deux pays. 

Le Sommet de Beyrouth, je le rappelle, s’etait 
oppose unanimement et avec fermete a toute attaque 
dirigee contre l’lraq et a considere toute menace sur la 
securite et T integrity de tout Etat arabe comme une 
menace a la securite nationale de tous les pays arabes. 
Le Sommet de Beyrouth a egalement demande que 
soient respectees l’independance, la souverainete, la 
securite, l’unite nationale et l’integrite territoriale de 
l’lraq et que soient levees les sanctions qui lui sont 
imposees et que l’on mette fin aux souffrances de ce 
peuple en vue d’assurer la stabilite et la securite de la 
region. 

En septembre dernier, la guerre devenait encore 
plus inutile car le consensus s’est elargi, grace a la 
bonne volonte et a 1’attitude positive et constructive de 
la partie iraquienne : le Groupe arabe, le Mouvement 
des pays non alignes et l’Organisation de la Conference 
islamique se sont felicites de l’acceptation 
inconditionnelle par l’lraq du retour des inspecteurs, 
donnant ainsi sa chance a une solution diplomatique et 
pacifique. 

Oui, cette guerre serait nuisible encore parce 
qu’elle declencherait une avalanche de reactions et de 
contre-reactions en Iraq et dans la region. Elle 
destabiliserait plusieurs equilibres. Elle donnerait un 
pretexte a plusieurs extremistes qui utiliseraient ce 
conflit pour porter la guerre encore plus loin. 

Cette guerre serait nuisible parce qu’elle risque 
de faire du tort a la lutte contre le terrorisme que la 
communaute internationale a laborieusement organisee 
depuis la resolution 1373 (2001) avec un reseau 
multilateral. Pourquoi risquer une fracture que 
plusieurs experts prevoient et remettre peut-etre en 
cause les engagements pris par les acteurs de l’alliance 
contre le terrorisme? 

Cette guerre constituerait un affront au monde 
arabe qui au Sommet de Beyrouth a rejete toute attaque 
dirigee contre l’lraq. 

Alors, comment traiter cette crise? II faut d’abord 
arreter la psychose de la guerre. Le President Bush a, 
en quelque sorte, donne un signe d’espoir en declarant 
qu’elle n’est pas inevitable. D’autres orateurs l’ont 
releve au Senat des Etats-Unis encore, tel le senateur 


John Warner qui a affirme que la resolution du Congres 
n’est pas un cheque en blanc mais qu’elle constitue une 
dissuasion. 

11 faudrait ensuite reconstruire le multilateralisme 
et faire confiance au bon sens de la communaute 
internationale. Dans un livre retentissant, Joseph 
S. Nye, doyen de la John F. Kennedy School of 
Government, a l’Universite de Harvard, a notamment 
rappele que Teddy Roosevelt avait preconise qu’il 
fallait adopter un profil bas tout en se munissant d’un 
baton. Maintenant que nous disposons d’un baton, il 
faut que nous insistions davantage sur la premiere 
partie de son avertissement, et nous ne devons pas 
seulement nous contenter d’adopter un profil bas, mais 
avant tout d’ecouter plus attentivement. 

Ce n’est pas froisser nos amis que de leur dire, 
ecoutez la communaute internationale. Agissez avec le 
Conseil de securite. 

Le Groupe arabe avait souhaite qu’il n’y ait pas 
de nouvelle resolution devenue actuellement sans objet 
car elle interviendrait a mi-chemin et alors que les 
inspecteurs s’appretaient deja a se rendre en Iraq pour 
s’acquitter de leur mission. Cependant - si qu’a Dieu 
ne plaise - une resolution devait etre prise par le 
Conseil, elle devrait eviter toute dimension belliqueuse 
qui apporterait une nouvelle conception unilateraliste 
du reglement des differends internationaux. La 
demarche franqaise pourrait en ce sens aider le Conseil. 
Le message du Secretaire general presente ce matin va 
egalement dans le bon sens. 

II faudrait aussi veiller au respect de la legitimite 
internationale, je veux dire les grandes puissances 
autant sinon plus que les pays jeunes, ne serait-ce que 
pour donner l’exemple. Un coup de force 
« malheureux » bousculerait tous les principes de la 
Charte des Nations Unies, a savoir le respect des 
souverainetes, l’egalite souveraine, l’integrite 
territoriale, la non-ingerence dans les affaires 
interieures des Etats et 1’interdiction du recours a la 
force. 

Nous croyons qu’une lourde responsabilite 
historique pese aujourd’hui sur le Conseil de securite, 
garant exclusif de la paix et de la securite 
internationale, et ce a double titre. D’abord, parce qu’il 
se doit de dissiper tous les doutes qui planent autour de 
la credibility de l’Organisation des Nations Unies et 
prouver que les affaires du monde ne sont pas gerees 
selon deux poids, deux mesures. Ensuite, le Conseil 
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devrait se tenir vigilant en vue d’eviter d’offrir, en 
quelque sorte, un « habillage juridique » aux tendances 
unilateralistes et d’endosser la responsabilite de 
precedents dangereux qui pourraient s’averer 
desastreux si jamais ils etaient transposes et appliques 
pour le «reglement» d’autres conflits et foyers de 
tension de par le monde. 

A 1’instar de tous les autres pays epris de paix, la 
Tunisie, que les membres connaissent pour sa 
moderation, appuie l’appel du Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies et des autres 
dirigeants du monde en faveur de la retenue et de 
l’exploration de toutes les voies diplomatiques dans la 
recherche d’une solution pacifique a meme d’epargner 
au peuple iraquien davantage de souffrances. 

Nous estimons que le dialogue entre l’ONU et 
l’lraq demeure la voie ideale pour regler tous les 
problemes en suspens. A cet egard, nous reiterons 
notre satisfaction au sujet de la decision iraquienne 
d’accepter le retour des inspecteurs sans conditions - je 
dis bien sans conditions, ce qui constitue, comme l’a 
indique le Secretaire general a l’ouverture de la session 
de l’Assemblee generate, un pas vers la detente dans la 
region et vers la levee des sanctions. 


La Tunisie reaffirme, dans ce cadre, son 
attachement a la position arabe, s’opposant a toute 
frappe contre un Etat arabe, appelant a eviter de 
nouvelles souffrances et de nouveaux maux au peuple 
iraquien, a la necessite de preserver l’integrite de 
l’lraq, sa souverainete et son unite territorial. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Tunisie des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

II est maintenant 13 h 5. 

Comme je Tai annonce a Touverture de la seance, 
je propose de suspendre nos travaux. Le Conseil 
reprendra l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour a 15 heures precises. 

La seance est suspendue a 13 h 5. 
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